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On n’a pas tué Joe Hill
La FTQ vous invite au théâtre
La classe ouvrière pourrait peut-être assurer la survie du théâtre au Québec si, à côté 
des nécessaires expériences du théâtre intellectuel, nos troupes pouvaient présenter des 
pièces qui soient compréhensibles pour un public non initié. Le TNM a décidé d'ouvrir 
le dialogue avec le public des travailleurs. Sous la direction de Jean-Louis Roux, cette 
troupe présentera du 17 février au 22 mars 1967, sur la scène de la Comédie Canadienne 
à Montréal, "On n'a pas tué Joe Hill", de Barrie Stavis, Cette première expérience qui 
reçoit l'appui sans condition des deux grandes centrales ouvrières du Québec, la FTQ 
et la CSN, devrait être suivie très attentivement par les autorités gouvernementales qui. 
seules, ont réellement le pouvoir et les moyens d'en assurer la continuité. Nous livrons, 
en page deux, la pensée de la FTQ sur cette expérience et nous donnons, en page 7, 
quelques détails sur "Joe Hill"./ÏIlV '
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La FT9„
au théâtre!...

La FTQ au théâtre !...
A-t-on idée d'une chose pareille au moment où notre centrale 

est débordée de toutes parts: grèves, campagnes d’organisation, 
maraudage de la CSN, action politique, éducation syndicale, et 
quoi encore? La FTQ a-t-elle vraiment le temps, comme les dames 
et les messieurs “de la haute”, d’aller au théâtre?

Eh bien! La FTQ va le prendre, le temps d’aller au théâtre, et 
elle va tenter d'y amener les travailleurs. Elle le fera en pensant 
à l’avenir, en songeant à cette civilisation des loisirs dont on nous 
dit quelle posera un problème majeur à l’humanité.

Aujourd’hui, la majorité des travailleurs font encore des heures 
trop longues et un travail trop ardu, peut-être, pour occuper leurs 
loisirs à autre chose que regarder la télévision ou prendre un 
verre devant un spectacle facile de cabaret. Mais, demain, le pro­
grès technologique et l'automation vont les libérer davantage des 
tâches matérielles, et ils auront besoin de loisirs plus diversifiés, 
plus actifs et plus enrichissants.

C’est dans cette perspective que la FTQ a décidé d’amener les 
travailleurs au Théâtre du Nouveau Monde, en février et mars pro­
chain, pour assister à la représentation d’une pièce d’inspiration 
nettement syndicaliste, “On n’a pas tué Joe Hill”, traduction de 
"The Man Who Never Died” par le confrère Jean-Louis Roux, 
directeur du TNM et membre de l’Union des artistes.

Il semble bien que cette initiative sans précédent dans les annales 
théâtrales du Québec est l’aboutissement de l’offre de collabora­
tion que la FTQ faisait au TNM, l’été dentier, au moment du 
départ de son directeur, le confrère Jean Gascon, et du remplace­
ment de ce dernier par le confrère Roux.

“Pour notre part, à la FTQ, déclarait alors le secrétaire général 
Gérard Rancourt, nous sommes disposés à collaborer avec la nou­
velle direction du TNM et à lui fournir un appui populaire non 
seulement dans ses démarches en vue de se loger convenablement, 
mais dans une tentative sérieuse d'amener les travailleurs au thé­
âtre.”

Le TNM ayant réagi favorablement à cette offre de collabora­
tion syndicale en décidant de monter Joe Hill à l’intention des 
travailleurs, il nous appartient maintenant de faire ensemble l’ex­
périence merveilleuse d’une soirée au théâtre.

“Evidemment, déclarait le confrère Rancourt à l’été, nous ne 
sommes pas en mesure de produire des miracles du jour au lende­
main, mais j’espère que nos efforts témoigneront au moins notre 
souci de ménager l’avenir en ce qui a trait à la culture populaire 
(. . .) Je pense que le syndicalisme trahirait les intérêts supérieurs 
de la classe ouvrière s’il ne savait pas prévoir à temps ses besoins 
de demain.”

Car, il s'agit bien là, dans l’esprit du TNM et de la FTQ, d’une 
expérience. Il n’est pas encore assuré que le théâtre, qui a su 
attirer à lui les travailleurs d’autres pays, corresponde aussi bien 
à la mentalité et à la sensibilité des travailleurs québécois. Il est 
possible que le cinéma et la télévision répondent mieux à leurs 
besoins culturels. Mais, cela, on ne le saura qu’après avoir mis 
nos membres en contact, au moins une fois, avec la magie toute 
particulière de la scène.

La vogue que connaît présentement la chanson poétique en mi­
lieu populaire, surtout chez les jeunes, nous porte à croire qu’il 
existe un public de théâtre parmi les travailleurs. C’est de toute 
manière ce que nous permettra de savoir l’expérience faite par le 
TNM en collaboration avec le mouvement syndical.

A l’aube de la civilisation des loisirs, le syndicalisme se doit 
d’étudier les problèmes d’emploi du temps qui se poseront bientôt 
aux travailleurs, et d’expérimenter des formules de loisirs culturels 
qui leur permettent de sortir des sentiers battus de la télévision et 
du cabaret.

Le théâtre peut-il constituer chez nous une réponse satisfaisante 
aux questions que l'on commence à se poser à cet égard? C’est ce 
que nous devrions commencer à apprendre bientôt avec notre 
participation massive à “Joe Hill”.

Theatre-Going
QFL

The QFL is taking time out for a stage show.
This is probably difficult to imagine for a central that is beset 

by problems on every side: strikes, organization drives. CNTU raid­
ing. political action, trade union education and what have you. Docs 
our central really have time, like the ladies and gentlemen of the 
upper crust, to go to the theatre?

It isn’t only going to make time, hut it is going to try and bring 
the workers along too. It will do so with an eye to the future and 
thoughts about today's civilization of leisure that is supposed to 
eventually become a major problem to humanity.

True, most workers may be toiling too hard and for too many 
hours to consider any other recreation except television and perhaps 
a drink while watching a light-hearted cabaret show. But. tomorrow, 
technical advancements and automation will give them greater free­
dom from material tasks. They will need more diversified, more 
active and more enriching recreation.

It was with this in mind that the QFL decided to take the workers 
to the Théâtre du Nouveau Monde in February and March to see a 
production that is clearly union inspired. It is "On n’a pas tué Joe 
Hill,” translated from "The Man Who Never Died" by Brother Jean- 
Louis Roux, TNM director and member of the Union of Artists.

The initiative, unprecedented in Quebec theatre history, is appar­
ently the outcome of an offer of cooperation made by the QFL to 
the Théâtre du Nouveau Monde last summer at the time of the 
departure of the theatre's director, Brother Jean Gascon, and his 
replacement by Brother Roux.

“We at the QFL," General Secretary Gérard Rancourt said at the 
time, “are disposed to cooperate with the new management of the 
TNM and provide it with popular support; not only in its efforts to 
secure suitable accommodation, but in a serious attempt to draw 
the workers to the theatre."

With the TNM having reacted favourably to this offer of trade 
union cooperation by decided to stage Joe Llill for the workers, it is 
up to us now to enjoy the wonderful experience of a night at the 
theatre.

"Obviously,” says Brother Rancourt, “we are not in a position to 
produce miracles front one day to the next. I do hope, however, that 
our efforts will at least be proof of our concern about planning for 
the future as far as popular culture is concerned ... I believe that 
organized labour wotdd be betraying the higher interests of the work­
ing class if it failed to anticipate tomorrow's needs today.”

This, in the mind of the TNM and the QFL, is going to be an 
experiment. It is not yet assured that the theatre, which was able 
to draw workers of other countries, will be as suitable to the mentality 
and the feelings of Quebec workers. It is possible that their cultural 
needs are better served by movies and television. But this will only 
be known after our members have been brought into contact at least 
once with the special magic of the stage.

The song style that is now prevalent in the popular sector, and 
notably among the young, tends to make us believe that there is a 
theatre-going clement among the workers. The test being made by 
the TNM in cooperation with the labour movement is the way to 
make sure.

This is the dawn of a civilization of leisure, and organized labour 
is bound to examine the problems of time that the workers soon will 
be confronted with. It must experiment with formulas for cultural 
recreation that will allow them to get away from the beaten track of 
TV and night clubs.

Can theatre here provide a satisfactory answer to the questions that 
we arc starting to ask ourselves? Knowledge should emerge shortly 
from our massive "Joe Hill" participation.

Conférence 
provinciale sur 
la sécurité 
industrielle
La FTQ a choisi 1967 pour lan­
cer une grande offensive dans 
le but de promouvoir la sécurité 
industrielle au Québec. La pre­
mière manifestation de cette 
offensive prendra la forme d'une 
conférence provinciale sur la 
sécurité industrielle où tous les 
membres de la FTQ sont invités. 
Les assises de cette conférence 
se tiendront les 18 et 19 février 
prochain à l'hôtel Holiday Inn, 
420 ouest, rue Sherbrooke, à 
Montréal.
Le Comité de bien-être de la 
FTQ, qui organise cette confé­
rence, espère que cet événe­
ment marquera le début d’une 
vaste campagne d'information 
qui alertera l'opinion publique et 
amènera le gouvernement à pré­
ciser ses vues sur une future 
commission de sécurité indus­
trielle.
Le travail de la conférence sera 
divisé en quatre comités d’étude 
portant chacun sur l'un des qua­
tre secteurs de la vie indus­
trielle qui sont les plus souvent 
sujets aux accidents de travail 
soif:
1. la construction
2. les mines
3. les entreprises portuaires
4. les groupes industriels
Chaque comité soumettra à l'as­
semblée générale des recom­
mandations qui pourront être, 
ensuite, acceptées comme voeux 
par la conférence.
La conférence s'attaquera aussi 
à un problème des plus impor­
tant dans le contexte nord-amé­
ricain: la sécurité routière.
Alin de dolor les délégués do toulo 
la documentation possiblo et do s’as- 
suror une publicité adéquate, le Comité 
do bien-êtro do la FTQ n décidé do 
demander $10 do frais d'inscription 
Ces frais comprendront aussi 2 repas. 
Dos formules d'inscriptions vous se­
ront fournios sur demande en vous 
ad essant à la FTQ, 3333 est Boul 
Métropolitain. TéI.: 725-5221. 
Registration forms may be obtained by 
calling the QFL. Tel.: 725-5221.
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Allons-nous manquer
le bateau? bhe labour ui#rld

Must End Delays in 
School Reform

"Pour vous dire toute notre 
pensée, nous estimons qu’on a 
suffisamment discuté au Québec 
les problèmes de l'éducation et 
qu’il est plus que temps que l’on 
passe véritablement à l’action. 
Nous en avons assez des querelles 
de mots et des atermoiements; 
nous avons soupé des consulta­
tions qui ne sont qu’un prétexte 
à rassurer les forces réactionnai­
res et à ralentir la mise en appli­
cation des réformes proposées par 
le rapport Parent.

“Les travailleurs du Québec, in­
quiets devant les progrès specta­
culaires de la technologie, savent 
une chose: c’est qu’ils ont besoin 
d’éducation, de la meilleure édu­
cation possible, pour eux-mêmes 
et pour leurs enfants."

Ainsi s’exprimait la Fédération 
des Travailleurs du Québec dans 
un mémoire qu'elle présentait, le 
25 novembre dernier, au Conseil 
supérieur de l’éducation.

La position de la FTQ est clai­
re: on a déjà trop tardé à mettre

en oeuvre la totalité des recom­
mendations du Rapport. Il faut, 
pour l’avenir du Québec et des 
québécois, agir dans les plus brefs 
délais possibles. L'éducation est 
peut-être notre seul capital véri­
table. Si l'ensemble des québécois, 
et surtout les travailleurs, ne pren­
nent pas une conscience immé­
diate de l’urgence de la révolution 
scolaire au Québec, les historiens 
pourront peut-être conclure, de­
main, que les québécois ont man­
qué le bateau une autre fois et 
qu’ils doivent en porter, seuls, 
l'entière responsabilité.

Nous traînons tous des préju­
gés, des inquiétudes, des angoisses 
qui se manifestent avec plus d’a­
cuité lors de grandes transforma­
tions, soit dans notre vie, soit dans 
le cadre social où nous avons 
l’habitude de vivre. S’il ne faut pas 
s’en surprendre, l’on ne doit pas 
non plus céder trop facilement à 
ces peurs, ces angoisses, ces pré­
jugés. C’est un signe de maturité 
que de dépasser ses propres pré­
jugés pour s'ouvrir à l’objectivité.

Tous, quel que soit le milieu 
où nous vivons, à Montréal ou en 
province, nous voyons se lever de­
vant les recommandations du 
Rapport Parent certaines protes­
tations qui semblent être davan­
tage l’expression de préjugés 
qu’une discussion objective et 
scientifique des recommendations 
du Rapport Parent.

Il faut être bien conscients que 
si la réforme globale de l'éduca­
tion ne s’accomplit pas dans les 
plus brefs délais possibles, les qué­
bécois ne pourront répondre aux 
besoins déjà pressants de spécia­
listes et de techniciens spécialisés 
dans tous les domaines. Qu'on ne 
se leurre pas, si le Québec ne peut 
fournir à l’industrie ses spécialis­
tes, il faudra en trouver ailleurs, 
faire appel à des immigrants.

Qui pourrons-nous accuser si 
une autre génération de québécois 
produit des porteurs d’eau? Les 
seuls responsables seront les qué­
bécois qui auront retardé la réfor­
me de l’éducation au Québec.

Unless total educational reform 
is achieved with the least possible 
loss of time, Quebecers are going 
to miss the boat.

Already there is a pressing de­
mand for more technologists, 
more specialists in every sector of 
a fast-changing way of life. If 
Quebec isn't ready to supply 
them, they will have to he found 
elsewhere.

This is the tone of a Quebec 
Federation of Labour demand 
that the recommendations of the 
Parent Report be implemented to­
tally and immediately.

“. . . there has been sufficient 
discussion of educational prob­
lems in Quebec and it is high time 
for real recourse to action,” says 
a QFL brief that was submitted 
or November 25th to the Supe­
rior Council of Education.

Much of the arguing and dis­
cussion that has been going on is

designed merely to reassure reac­
tionary forces and to slow down 
the application of those reforms 
proposed by the Parent Report, 
the central contends.

“Quebec workers, who arc con­
cerned by the spectacular advan­
cement of technology, realize one 
thing: They need education, and 
the best education possible, for 
themselves and for their children."

All of us have senses of an­
guish, worry and prejudice that 
come to the fore dWing major 
transformations taking place 
around us. Maturity and objectiv­
ity must take precedence over 
them.

Llnless Quebecers as a whole, 
and particularly the working 
classes, appreciate the urgency of 
educational revolution today, they 
alone will bear the responsibility 
tomorrow, the QFL warns.

Le syndicalisme doit assumer pleinement la 
révolution des aspirations montantes
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Même si ce numéro du Monde 
ouvrier paraît après Noël et le 
Jour de l'An, nous croyons oppor­
tun de publier le message de Noël 
du président de la FTQ, M. Louis 
Laberge. Les termes de ce messa­
ge resteront pleinement actuels 
tout au long de I967.

Voici le texte intégral du mes­
sage de M. Laberge:

“Nous vivons dans un monde 
en évolution constante et accélérée 
où le sens des mots change pour 
s’adapter à des réalités nouvelles. 
Il en est ainsi du concept de pau­
vreté qui n’a plus du tout la signi­
fication que nous lui donnions 
dans notre jeunesse, ni celle qu’il 
a encore dans les pays en voie de 
développement. Il est désormais 
établi scientifiquement que la pau­
vreté est une notion toute relative 
qui s'applique tout aussi bien au 
travailleur nord-américain privé 
d'un certain confort, qu’au travail­
leur africain ou asiatique privé des 
premières nécessités de la vie.

“Nous voici entrés dans l’ère de 
la révolution des aspirations mon­
tantes (the revolution of rising ex­
pectations), dans une époque où, 
fort heureusement, le malheur des 
uns ne suffit plus à faire le bon­
heur des autres. Aujourd’hui, le 
malheur des autres ne nous aide 
plus à supporter nos petits mal­
heurs: il n’a plus d'autre effet que 
de nous faire nous sentir coupa­
bles dans la jouissance de nos pe­
tits bonheurs. C’est là, je pense, 
une expression nouvelle de la so­
lidarité humaine qui en vaut bien 
d'autres.

"De nos jours, on aime bien 
avoir l'impression que l'on n'ex­
ploite personne: les riches s'amu­
sent à se passer de domestiques; 
les pays développés s'exagèrent 
l’importance de leur assistance 
technique au tiers-monde; les 
grandes compagnies multiplient

les fondations de toutes sortes: et 
les travailleurs syndiqués se don­
nent bonne conscience, entre deux 
luttes intersyndicales, en se pen­
chant sur le sort des non-syndi­
qués.

"Le vieux rêve socialiste d’une 
société égalitaire est plus vivace 
que jamais. La révolution des as­
pirations montantes, ce n'est que 
l’expression moderne et non idéo­
logique d'une aspiration que la 
technique est en train, pour la pre­
mière fois dans l’histoire de l'hu­
manité, de rendre réalisable. Les 
gens sentent qu’ils peuvent désor­
mais aspirer à un nivellement, non 
pas par la base, mais, sinon par 
les sommets du luxe, du moins à 
un niveau de juste milieu.

“Aujourd’hui, la population de 
l’est du Québec, comme en té­
moigne le plan du BAEQ, est prê­
te à sacrifier certaines traditions 
et certaines routines pour accéder 
au niveau de vie général du Qué­
bec; les travailleurs québécois sont 
disposés, comme à la société Gen­
eral Motors de Sainte-Thérèse, à 
subir de longues grèves pour obte­
nir la parité avec leurs compa­
gnons de travail ontariens; de­
main, les travailleurs canadiens 
consentiront probablement les mê­
mes sacrifices pour accéder au ni­
veau de vie des Etats-Unis, du 
moins dans certains secteurs de 
l’économie.

“Cependant, il existe, parallèle­
ment à cette aspiration à l’élimi­
nation des disparités nationales, ré­
gionales, sectorielles, etc., un ap­
pauvrissement relatif simultané 
des gens les plus démunis: c'est 
notamment le cas des populations 
des pays et des régions sous-privi­
légiés, des travailleurs déclassés 
par la technologie, des non-syndi­
qués comparativement aux syndi­
qués, des prisonniers de ces po­
ches de pauvreté que l’on trouve

au coeur de cornes d’abondance 
telles que le Montréal de l'Expo 
67.

“Le syndicalisme est, avec le 
progrès technologique, le grand 
responsable de la révolution des 
aspirations montantes. Il a fait ac­
céder une minorité des travailleurs 
à une certaine aisance devenue 
techniquement accessible à la ma­
jorité. Bien loin de vouloir conte­
nir cette révolution au profit 
d'une nouvelle classe d'aristocra­
tes du travail, il doit maintenant 
assumer pleinement les aspirations 
légitimes qu’il a fait naître et en 
obtenir la satisfaction pour le plus 
grand nombre.

"Toutefois, je pense que ce se­
rait se faire illusion, ou tromper 
sciemment les gens, que de s’ima­
giner que le syndicalisme peut, à 
lui seul, obtenir aux économique­
ment faibles ce qu'il a obtenu à 
une minorité de travailleurs en 
s'appuyant précisément sur leur 
force économique. C’est en pre­
nant maintenant appui sur sa for­
ce politique, et en collaborant avec 
les autres classes sociales, que le 
syndicalisme peut contribuer le 
plus efficacement à l’élimination 
des disparités de revenus entre 
syndiqués et non-syndiqués, une 
bonne proportion de ces derniers 
étant plus ou moins syndicales et 
dépourvus de la puissance de né­
gociation nécessaire.

“C'est pourquoi j’espère qu’en 
cette période de réjouissances lé­
gitimes. nos membres vont néan­
moins se ménager quelques ins­
tants de réflexion pour repenser 
leur action syndicale en vue de 
l'avènement d’une société plus jus­
te et plus humaine où nos voeux 
traditionnels de Joyeux Noël et de 
Bonne Année prendront véritable­
ment tout leur sens.”
Le président de la Fédération 
des travailleurs du Québec,
Louis Laberge
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Dossier nimerb
Les morts 
nous ouvriront-ils 
les yeux?
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L’on ne saurait aborder l’année 
1967 sans se préoccuper d’un as­
pect déplorable du monde ouvrier: 
les accidents de travail. La presse 
quotidienne a fait état, tout au 
long de l’année, de tragédies qui 
ont bouleversé la conscience des 
travailleurs: l’échangeur Turcot (7 
morts, le 16 décembre 1965), l’ex­
plosion à l’usine Monsanto de 
Ville Lasallc (Il morts, le 13 oc­
tobre dernier), l’écrasement du 
pont d’Ottawa (9 morts, le I0 
août I966), sans oublier les nom­
breuses victimes du Métro de 
Montréal (I2 morts). Dans le seul 
domaine de la construction, on 
comptait déjà, au 30 novembre 
1966, 81 morts. Pour que le dossier 
que nous ouvrons aujourd'hui soit 
complet, il faudrait parler de cha­
cune des victimes isolées qui ont 
perdu la vie dans tous les coins 
de la province; il faudrait décrire 
les infirmes du monde des acci­
dents de travail: il faudrait inter­
roger les veuves des victimes. Si la 
mort est l’aspect le plus troublant 
des accidents de travail, il ne fau­
drait pas oublier que le moindre 
accident en lui-mcmc est une plaie 
dont tout travailleur pourrait se 
passer.
Un peu de statistiques

Si nous consultons les statisti­
ques fournies par la Commission 
des accidents du travail de Qué­
bec, nous constatons, depuis 1961, 
une progression alarmante des ac­
cidents. En 1961, nous comptons 
I 03.208 réclamations contre 
175,903 en 1965, soit une aug­
mentation de 70.49c. La Commis­
sion explique par plusieurs 
facteurs cette augmentation des 
réclamations. Elle note que "les 
employeurs assujettis par la loi 
sont d’environ 40% plus nom­
breux qu’il y a quatre ans et que 
les travailleurs qui ont droit aux 
indemnités et compensations sont 
maintenant de plus d'un million”. 
Malgré ces raisons, le nombre de 
175,903 est inquiétant.

L’année du déclanchement
1966 aura été une année-clef 

pour la FTQ dans le domaine des 
accidents de travail. Des cas-types 
de manque de sécurité ont provo­
qué des tragédies qui ont cho­
qué la conscience de l’opinion pu­
blique. Des enquêtes publiques 
sont venues confirmer des consta­
tations que les dirigeants syndi­
caux font depuis de nombreuses 
années sur la question de la sécu­
rité industrielle. Pour la FTQ, 
1966 aura été l’année du déclen­
chement d’une grande offensive 
pour amener le gouvernement à 
reviser la philosophie qui inspire 
l’actuelle loi des accidents du tra­
vail. Nous avons interrogé pour 
vous, Robert Lavoie, directeur des 
services sociaux de la FTQ, qui 
nous explique les aspects positifs 
et négatifs de l’actuelle loi et les 
transformations demandées par la 
FTQ.
Les oubliés

Le confrère Lavoie juge que, 
dans son ensemble, la Loi des 
accidents du travail est une bonne 
loi, même si elle comporte des 
déficiences graves. “La loi actuel­
le, qui a été adoptée en 1931, l’a 
été à notre demande et après de 
fortes pressions de notre part. Le 
reproche majeur que nous pou­
vons faire à la Loi en 1967, c’est 
qu’elle ne protège pas tous les 
employés de la province. Par 
exemple, elle ne couvre pas les 
employés des hôtels, motels et 
restaurants, ni les employés de

commerce de gros et de détail. 
Depuis 19.31, la loi en est venue à 
s'appliquer tout de même à des 
groupes qui n'étaient pas couverts 
au début, comme les employés 
d’hôpitaux par exemple. Ce qui 
est le plus stupide, c’est qu’on les 
a refusés au début sous prétexte 
que les mécanismes pour pouvoir 
suivre les réclamations n’étaient 
pas suffisants. Alors, on a décidé 
d'étendre la loi aux compagnies 
qui étaient les plus susceptibles 
d'être suivies facilement, avec la 
volonté d’atteindre de nouveaux 
groupes.

"Qu'cst-cc qui se produit au­
jourd’hui? On voit des groupes 
comme les employés d'hôtels, mo­
tels et restaurants, qui sont aussi 
sujets que les autres aux accidents 
de travail et qui ne sont pas cou­
verts par la loi. Prends les grosses 
“patentes” qui poussent un peu 
partout comme le Reine-Elisabeth, 
le Châtcau-Champlain. On a des 
hôtels de plus en plus gros, avec 
un personnel de plus en plus con 
sidérable. On veut bien croire 
qu'en 1931 un seul homme s'oc­
cupait des réparations de toutes 
sortes: électricité, plomberie etc. 
Aujourd’hui, les gros hôtels em­
ploient une trentaine d’employés 
de chaque métier. Un menuisier- 
charpentier qui travaille au Reine- 
Elisabeth est soumis aux mêmes 
risques d'accident qu’un autre 
charpentier-menuisier qui travaille 
à l’entretien dans une usine de 
produits chimiques. C'est la même 
chose pour les employés du com­
merce de gros et de détail. Dans 
les grands centres d'alimentation 
comme Steinberg, on emploie des 
équipes de tous les métiers pour 
effectuer les réparations. Ce 
grandes chaînes possèdent même 
aujourd'hui leurs propres fermes, 
leurs propres boulangeries. Elles 
mettent elles-mêmes leurs produits 
en boîtes. Et, ces employés ne 
sont pas couverts par la Loi des 
accidents du travail".

Dans l'un de ses mémoires au 
gouvernement, la FTQ a demandé 
et continuera à demander d'éten­
dre les prescriptions de la loi à 
tous les employés de la province, 
même les ouvriers agricoles. Pour­
quoi un ouvrier agricole qui reçoit 
une ruade de cheval dans l’exer­
cice de scs fonctions ne serait-il 
pas lui aussi indemnisé, au même 
titre que l’ouvrier d’usine?

Le plafond est trop bas
“Une autre déficience que j'ai­

merais souligner, poursuit le con­
frère Lavoie, et qui a aussi été 
notée dans un mémoire au gou­
vernement, c’est la question du 
plafond des salaires. Présentement, 
le plus qu'un accidenté du travail 
peut recevoir par semaine, c'est 
S72.ll, ce qui représente 75% 
du salaire hebdomadaire d’un em­
ployé qui gagne $5,000 par année. 
Par exemple, un ouvrier de la 
construction qui gagne S150 par 
semaine ne peut recevoir plus que 
celui qui gagne $90. Depuis 1931, 
le plafond n’a pas augmenté en 
proportion de l’augmentation des 
salaires. On n’antéliore pas non 
plus les bénéfices en proportion 
de l'augmentation du coût de la 
vie. Si l’on examine la situation 
dans les autres provinces, l'on se 
rend compte que l’échelle des 
plafonds varie de $5,000 à $6,600. 
En Colombie britannique, le pla­
fond peut même s’élever jusqu’à 
$7,600, compte tenu de certaines 
conditions. En Nouvelle-Ecosse, 
le plafond s'établissait en 1965 à
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Tableau comparatif 
des plafonds de salaire 
en 1966
Alberta
Colombie britannique 
Manitoba
Nouveau-Brunswick
Terre-Neuve
Nouvelle-Ecosse
Ontario
Ile-du-Prince-Edouard
Québec
Saskatchewan

$5,600
$6,600 ($7,600 dans certaines
$6,000 circonstances)
$5,000
$5,000
$5,000
$6,000
$5,000
$5,000
$6,000

Tableau comparatif 
des pensions aux veuves 
et aux orphelins en 1966

Pensions
Pensions Pensions mensuelles aux

mensuelles mensuelles orphelins rtc Frais Frais
aux veuves aux orphelins père et mère funéraires généraux

Alberta $ 85 $45 $45 $250 $200
Colombie britannique $ 90 $35 $40 $250 $250
Manitoba $ 75 $35 $45 $300 $300
Nouveau-Brunswick $ 75 $25 $50 $300 $200
Terre-Neuve $ 75 $25 $35 $300 $200
Nouvelle-Ecosse $ 90 $30 $35 $300 S250
Ontario $ 75 $40 $50 $300 $300
Ile-du-Prince-Edouard S 65 $20 $30 $300 $200
Québec $ 75 S25 $35 $600 $300
Saskatchewan $110 $45 $60 $250 $300
N.B. La FTQ considère qu’une augmentation substantielle de la 
pension à la veuve et aux orphelins donnerait justice aux travail­
leurs du Québec.
Ces chiffres sont publiés par le Ministère du Travail (Ottawa).

$4,200. Il est passé, en 1966, à 
$5,000, ce qui est la même chose 
qu’au Québec”.

Centralisation efficacité?
Un des griefs les plus sérieux 

de la FTQ contre la CAT, c'est 
celui de la centralisation à ou­
trance. “Prenons par exemple, 
nous dit Robert Lavoie, le cas 
où nous devons vérifier si tel pa­
pier a été déposé au dossier. Poul­
ie savoir, nous devons nous adres­
ser à Québec. La voie normale 
consiste à s’adresser au bureau île 
Montréal qui, lui, communique 
avec Québec à l’aide d’un système 
de téléscripteur. C’est un système 
très compliqué. C’est un système 
qui pourrait bien fonctionner s’il 
n'y avait pas trop de questions. 
Mais si l’on surcharge le téléscrip­
teur de demandes, l’on peut être 
certain que le résultat ne sera pas 
fameux. Comme jugement global, 
l’on pourrait dire que les rensei­
gnements sont trop loin des récla­
mants, du moins pour les gens de 
Montréal.

Des hommes surchargés
"Si l'on veut avoir un service 

convenable, l’on doit aller directe­
ment à la source, soit par lettre, 
soit par téléphone, une façon de 
procéder que la Commission n’ai­
me pas. Pour gagner du temps, 
l’on essaie de supprimer les 
intermédiaires. Ce n’est pas une 
situation normale. Même avec ce 
système, si l’on veut un service 
convenable, l'on doit faire une 
sélection parmi les fonctionnaires. 
A force d’expérience, l'on a fait 
une sélection des fonctionnaires 
les plus compétents. Mais là en­
core, à cause de leur compétence, 
ils sont surchargés. Tout le monde 
s’adresse à eux. Actuellement, mê­
me si ce n'est pas normal, c'est le 
seul moyen de dépanner nos mem­
bres d'une façon satisfaisante. 
Mais, c'est un système onéreux. 
D’ailleurs, avec ce système, les 
membres qui font appel à nos 
services sont des privilégiés. Les 
autres ou ceux qui ne sont pas

!l ne faut pas 
pousser plus 
lourd que soi

Voici un exemple d’un acci­
dent de travail que quelques- 
uns pourront trouver humoris­
tique, mais qui est dans le fond 
assez grave. Dans une usine de 
textile de la Mauricie, une ou­
vrière qui ne pèse pas plus que 
cent livres devait pousser une 
chariot de matériel qui pesait, 
lui, cinq cent livres et plus. 
L'ouvrière en question fit une 
réclamation à la CAT disant 
qu’elle souffrait de douleurs 
lombaires par suite d’un effort 
trop dur pour son organisme 
qu’elle devait fournir au tra­
vail. Cette réclamation ne fut 
pas acceptée par la Commis­
sion vu l'absence de fait acci­
dentel certifié.

Cette jeune ouvrière certifie 
que cette pratique est courante, 
sinon dans l'industrie, du moins 
dans son usine. Elle souligne 
que plusieurs jeunes filles se 
plaignent du même malaise 
qu'elle.

La Commission se contenta 
de vérifier les faits reliés à la 
réclamation et se déclara im­
puissante à contrôler les condi­
tions de travail inhumaines 
alléguées par celte ouvrière.

Ce sont des exemples de ce 
genre qui indiquent clairement 
la nécessité de former un orga­
nisme de sécurité qui aurait 
comme fonction d’étudier de 
telles plaintes et d’y apporter 
les corrections nécessaires.

syndiqués doivent parfois attendre 
des mois avant d’avoir justice”.

Le confrère Lavoie ouvre une 
parenthèse sur le personnel de la 
Commission à Montréal. “D’après 
moi, le personnel de Montréal 
n’est peut-être pas assez dynami­
que. Il y a une raison à ça. Les 
gars sont mal payés. On doit sûre­
ment avoir de la difficulté à re­
cruter des gars compétents avec 
les salaires qu’on leur donne. 
Comme je l’ai déjà mentionné, les 
employés actuels dont la compé­
tence est reconnue sont surchargés 
de demandes. Ce n'est pas normal. 
On a l'espoir qu’avec la syndica­
lisation des fonctionnaires, on va 
pouvoir améliorer cet aspect”.

"Pour donner un service rapide 
et efficace, la FTQ a déjà recom­
mandé au gouvernement de régio­
naliser les services de la Commis­
sion. En somme, nous voudrions 
un bureau autonome à Montréal, 
qui puisse prendre et rendre des 
décisions localement, sans avoir à 
recourir à Québec. D’ailleurs, 
c’est 4 ou 5 bureaux régionaux 
autonomes qu’il faudrait créer 
pour donner satisfaction à tous les 
travailleurs du Québec.

“Autre problème: le manque 
d'experts médicaux auprès de la 
Commission. Nous sommes d’avis 
que le nombre d’experts n’est pas 
assez élevé. Est-ce en raison des 
barêmes de salaires insuffisants 
et pas assez attrayants? De toute 
façon, les experts sont surchargés 
de dossiers et d’expertises deman­
dés par la Commission.

"Pendant ce temps, les em­
ployés sont privés de ce qui leur 
revient en droit.

“On remarque la même chose 
dans le domaine des enquêtes. Il 
est assez édifiant de suivre la 
marche d'un dossier lors d’une 
enquête.”

Ah ! Ces employeurs !
Et les employeurs? “On ne peut 

pas féliciter les employeurs de la 
façon dont ils remplissent leurs 
obligations, déclare le confrère 
Lavoie. Certes, tous ne sont pas 
a blâmer. Plusieurs s’acquittent 
avec satisfaction des obligations 
qui leur sont imposées par la loi. 
Mais ils sont encore trop nom­
breux ceux qui font fi de leurs 
obligations, qui tardent à trans­
mettre les informations à la Com­
mission (salaire, faits accidentels, 
etc). Si tous les employeurs s’ac­
quittaient de leurs obligations, le 
fardeau des enquêteurs de la Com­
mission en serait d’autant allégé.

“L’article 21 de la loi est très 
clair sur les obligations des em­
ployeurs. Il stipule que l’employeur 
doit donner un rapport complet 
de l’accident à la Commission 
dans un délai de deux jours et 
dans la langue de l’employé. Si 
l’employeur enfreint le règlement, 
il peut être pénalisé d’une amende 
n'excédant pas $50. Or, nous pou­
vons affirmer, d’après les cas qui 
sont soumis à nos services, que 
75% des employeurs ne remplis­
sent pas cette disposition de la 
loi. Alors qu’on sait d’une source 
fiable que deux employeurs seu­
lement ont été pénalisés, on se 
demande à quoi sert la loi. Il fau­
drait que la Commission soit plus 
sévère et que la pénalité imposée 
à l’employeur soit augmentée. 
$50, c’est ridicule”.

Une question de remèdes?
Qu’est-ce que la FTQ suggère 

pour remédier dans les plus brefs
(suite page 6)
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If you not now, you can get a 
wonderful FREE 16-page book 
that may help you hear again 
—with both ears. Know who’s 
bilking, where sounds come 
from, and what’s been said.

Simple words and pictures 
show- amazing new Bel tone aids 
created for folks who won’t 
wear a hearing aid for fear of 
being conspicuous. It may be 
the answer to your prayers! 
Write for it today.

For your second chance at 
happiness at home, with 
friends, at work write for this 
valued Beltonc book, “Wel­
come Back to the World of 
Sound,” sent in plain wrap­
per, Dept. 00000, Beltone 
Electronics Corp., *1201 West 
Victoria, Chicago, III. 60646.
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Ce ne sont pas 
mes bottes

Les dermatoses, maladies in­
dustrielles, peuvent être cau­
sées de bien des façons.

Une certaine variété d’huile 
végétale employée dans l’indus­
trie est parfois la cause d’irri­
tations de la peau qui empê­
chent l’ouvrier de faire son tra­
vail de façon normale. Les fi­
bres de câbles de métal qui ser­
vent à actionner des poulies 
peuvent causer la mort par em­
poisonnement si l’ouvrier a le 
malheur de ne pas porter de 
gants protecteurs.

L’année dernière, un ouvrier 
a eu les deux pieds contaminés 
parce qu’on l’avait forcé à por­
ter des- bottes en caoutchouc 
qui n’étaxqnt pas les siennes.

Une enquête a effectivement 
révélé que le contremaître avait 
obligé cet ouvrier à porter des 
bottes autres que les siennes, et 
ceci en violation directe du rè­
glement de la compagnie et, 
surtout, des règles d’hygiène 
les plus fondamentales.
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délais possibles à la situation? 
“Comme solution immédiate, ré­
pond le confrère Lavoie, nous 
suggérons la formation immédiate 
d'un comité d'étude représentatif 
pour reviser la loi au complet. Je 
le répète, ce n'est pas une mau­
vaise loi que nous avons. Mais, 
elle date de 1931 et. depuis ce 
temps, les conditions ont beau­
coup changé: on doit la reviser 
selon des normes de 1967. Cette 
question a déjà été transmise au 
Conseil supérieur du travail.

"Ce comité, à notre avis, de­
vrait procéder d'une façon un peu 
spéciale. Il devrait faire des re­
commandations immédiates, des 
recommandations que j'appellerais 
d'urgence. Par exemple, le comité 
d'étude devrait recommander 
d'augmenter les pensions aux veu­
ves et aux orphelins de ceux qui 
sont morts par suite d'un accident 
du travail. Actuellement, une veu­
ve reçoit une pension de S75 par 
mois. Ce qui est mince. En Co­
lombie britannique, une veuve re­
cevra SI 15 par mois.

"En plus des points que nous 
avons déjà mentionnés, le comité 
d'étude devrait recommander la 
construction d'un Centre de réa­
daptation convenable à Montréal, 
au bénéfice des accidentés de la 
région métropolitaine; l'obligation 
pour un employeur de réembau­
cher un ouvrier accidenté; dans 
certaines circonstances, une péna­
lisation sévère à être imposée aux 
médecins qui négligent de faire 
leur rapport à la CAT, privant 
ainsi des ouvriers de leurs indem­
nisations. La négligence des méde­
cins, à notre avis, est des plus 
grave. Nous ne pouvons que le 
déplorer. Cette négligence n’est 
pas pour aider les travailleurs à 
se débarrasser des préjugés qu’ils 
ont à l'endroit des médecins”.

Le sommeil du juste?
Pour le directeur des services 

sociaux de la FTQ, la situation est 
urgente. Lorsqu’on voit dans une 
période de quatre ans une aug­

mentation de 70.4% des accidents 
de travail, l’on ne peut rester tran­
quille et se contenter de demander 
qu'un nombre de plus en plus 
imposant de travailleurs soient 
couverts par la loi des accidents 
de travail. Il faut aussi amorcer 
une lutte contre tous les facteurs 
qui peuvent causer les accidents.

L’on a déboursé, en 1965, 
$42,830,301.20 en compensation 
dans le secteur des accidents de 
travail. C'est toute une somme. 
Pour la FTQ, la seule façon d'en­
diguer la vague montante des 
accidents de travail consiste à 
changer complètement la philoso­
phie qui inspire la loi. Comment 
s'exprime ce changement de phi­
losophie? La loi actuelle ne fait 
que réparer un tort. Lorsqu’on a 
fait la preuve d'un accident, la 
Commission accepte alors de com­
penser l'accidenté. Là s'arrête son 
action. La FTQ voudrait que la 
loi des accidents du travail non 
seulement répare mais aussi pré­
voie un mécanisme qui puisse 
éliminer le plus grand nombre 
possible des causes. L'on peut, 
dans certains milieux, considérer 
comme utopique ce souhait. Des 
expériences sécuritaires très pous­
sées dans certaines usines et dans 
certains chantiers comme la Ma- 
nicouagan ont prouvé qu’on pou­
vait éliminer beaucoup d’accidents 
lorsqu'on y mettait le prix. La 
suggestion de la FTQ: la création 
d’une commission tripartite de sé­
curité industrielle qui aurait pleine 
autonomie.

Nous fermons la première page 
d'un dossier sur les accidents du 
travail et la sécurité industrielle. 
Nous reviendrons chaque mois 
avec des éléments nouveaux, des 
témoignages troublants, des sug­
gestions à apporter. Un dossier 
sur les accidents du travail, ce 
n’est peut-être pas ce qu'il y a de 
plus passionnant pour le travail­
leur. mais si le travailleur ne prend 
pas conscience lui-même de toutes 
les implications d'une loi qui doit 
le protéger, personne ne le fera 
pour lui.

Workmen’s Compensation: 
Good Law, Badly Handled

There can be no venturing into 
this new year 1967 without seri­
ous concern about a deplorable 
feature of the workaday world: 
industrial accidents.

Throughout 1966 the daily press 
was fed headlines, and the minds 
of working people were shocked, 
by tragedy after tragedy: The Tur­
cot Interchange (7 killed Decem­
ber 16th 1965); the explosion at 
the Monsanto plant in LaSalle (1 I 
dead last October 13th); the col­
lapse of the Ottawa bridge (9 dead 
last August t’lkJth); and this in ad­
dition to the fatalities that marked 
the building of Montreal's Metro 
(12 dead).

In the construction sector alone 
the death toll stood at 81 on No­
vember 30th 1966.

Statistics supplied by the Que­
bec Workmen’s Compensation 
Board show an alarming increase 
in accidents since 1961. During 
that year there were 103,208 
claims. The figured soared to 
175,903 in 1965, an increase of 
70.4 per cent. True, the board of­
fers several explanations for the 
higher figure: Some 40 per cent 
more employers now come under 
the act, and the number of work­
ers entitled to indemnity and com­
pensation in case of accident now 
is “more than one million”. Nev­
ertheless, the figure of 175,903 is 
disturbing.

Nineteen sixty-six will go into 
the records as a key year for the 
QFL in the workmen’s compensa­
tion sector.

Typical cases of tragedy result­
ing from neglect of safety rules 
and procedures have aroused pub­
lic opinion. Public inquiries have 
supported arguments and demands 
that union leaders have been mak­
ing for years on industrial safety. 
In 1966 the QFL unleashed a full- 
scale offensive, demanding that 
the government revise the entire- 
philosophy on which the Work­
men’s Compensation act is found­
ed.

The Workmen's Compensation 
Act as a whole is a good law even

though there are serious weak­
nesses in its application, says Ro­
bert Lavoie. As director of QFL 
social services, Brother Lavoie 
speaks with the authority of 
knowledge and practical expe­
rience.

“The act was passed in 1931 
at our demand and after we had 
exerted considerable pressure", he 
recalls. “The chief complaint we 
have against it in 1967 is that it 
doesn't cover all employees 
throughout the province. For ex­
ample, hotel, motel and restau­
rant employees are excluded. So 
are employees of wholesale and 
‘retail commerce. On the other 
hand, certain groups who weren’t 
included at the outset are covered 
today. The hospital employees, for 
example. The most foolish aspect 
is that they were excluded in the 
beginning on grounds that the ma­
chinery to follow up claims was 
inadequate. Consequently it was 
decided to extend the law to in­
clude concerns that could readily 
be observed, with the aim of 
reaching new groups.”

But what we have today, says 
Brother Lavoie, is the incon­
gruous spectacle of staff at mas­
sive hotels like the Queen Eliza­
beth and the Château Champlain 
being unprotected by the act. 
Back in 1931, he says, it was con­
ceivable for a single hotel em­
ployee to double as plumber, elec­
trician and what-have-you. To­
day’s skyscraper hotels can have 
up to 30 employees in each of 
several trades. "A carpenter at the 
QE runs the same risk of accident 
as a maintenance man at a chem­
ical plant. The same thing applies 
to big chain groceterias like Stein­
berg’s. They employ crews of re­
pairmen, they even have their own 
farms and bakeries. They do their 
own canning. Yet these workers 
aren’t covered by the Workmen's 
Compensation Act.”

There are other grave short­
comings in law's application, Bro­
ther Lavoie reminds:

— The maximum an injured 
worker can collect is $72.11 a 
week, or 75 per cent of the wage 
of an employee making $5,000 a 
year.

— The mechanism for sup­
plying and obtaining information 
is outrageously and frustrating!)- 
centralized. Workmen's compen­
sation cases are necessarily com­
plicated and detailed, yet the rou­
tine avenue of communication 
with the head office at Quebec 
is by teletype out of the Montreal 
office. The system is not only 
complex, but too much pressure 
on it means a jam-up and backlog.

— Board staff is insufficient 
and poorly paid. The competent 
are overworked. This means that 
lorganized workers, through the 
efforts of their unions, virtually 
become “privileged” people when 
they go to the board. “The non- 
unionized can wait for months to 
obtain justice,” says Brother La­
voie. The only answer is a de­
centralization from Quebec, so 
that cases can be dealt with and 
disposed of by autonomous offices 
in Montreal and other centres. 
The unionization of board person­
nel, it is hoped, will lead to more 
efficient and faster service.

— The board is short of medi­
cal experts to cope with a rising 
volume of duties. "Are the sala­
ries too low and the prospects un­
attractive?" Brother Lavoie asks. 
"Regardless of what the explana­
tion may be, the end result is that 
the workers are effectively denied 
their rights."

While all employers cannot be 
thrust into the same class, Brother 
Lavoie adds, many dawdle over 
getting pertinent facts to the 
board. This imposes an additional 
burden on investigators. More­
over, the law lacks real teeth. No 
wonder 75 per cent of the em­
ployers fail to submit a full report 
in the victim’s language within 
two days, when the penalty for 
default is a “ridiculous” fine of 
$50. And, says Brother Lavoie, 
there are exactly two known cases 
of the punishment being applied.

What must be done? Brother 
Lavoie and the QFL list several 
needs:

1. The immediate institution ol 
a representative study committee 
to revise the law completely; not 
because it is basically unsound but 
because 1967 simpiy isn't 1931:

2. This committee should im­
mediately recommend higher pen­
sions for the widows and orphans 
of men killed in industrial acci­
dents. The widow’s pension today 
is $75 a month, as against $115 
being implemented in British Co­
lumbia;

3. A suitable retraining centre 
in the Montreal metropolitan area 
for injured workers, and require­
ment under certain circumstances 
that a company re-hire an injured 
worker.

4. Severe penalties for doctors 
who fail to send reports to the 
WCB and thereby deprive work­
ers of compensation benefits.

While nearly $43,000,000 was 
paid out in workmen’s compensa­
tion in 1965, the fact remains that 
it was money used to repair a 
wrong, Brother Lavoie asserts. 
This is why the whole philosoph) 
of the act must be changed - 
reparations are inevitable, but a 
new stress should be placed on 
prevention.

There is urgent need, the QFL 
declares, for a tripartite, fully 
.autonomous commission on in­
dustrial accidents.
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On n’a pas

Joe Hill
His real name was Joseph Hill- 

strom. He was born in Sweden 
and in 1902 he went to the Uni­
ted States where, for 13 years, he 
was a union and strike organizer 
who led an uprising by thousands 
against exploitation and misery.

"Workers of the world, unite,” 
Joe Hill cried. They did, but Joe 
Hill paid with his life for advising 
and showing the way. He was 
killed by a Utah firing squad af­
ter being convicted of the murder 
of a former policeman.

The story of Joe Hill, which is 
•I e story of organized labour's be­
ginnings in the U.S., is being pre­
sented by the Théâtre du Nou­
veau Monde on the stage of La 
Comédie-Canadienne. The QFL 
and CNTU are patrons. Dates:

Vous le lirez partout. Vous l'en­
tendrez à la radio et à la télévi­
sion. La CSN et la FTQ ont ac­
cepté le haut patronage d'une piè­
ce montée tout spécialement à 
l'intention des travailleurs par le 
Théâtre du Nouveau Monde. Le 
directeur artistique du TNM, le 
confrère Jean-Louis Roux, a choi­
si pour cette première expérience 
la pièce de Barrie Stavis. intitulée 
"On n’a pas tué Joe Hill" qui re­
late un épisode dramatique des 
débuts du syndicalisme aux Etats- 
Unis.

Qui est Joe Hill? Quels faits de 
sa vie sont à ce point dramatiques 
qu'ils puissent inspirer un auteur 
de théâtre?

Si le mouvement syndical s’est 
bâti avec la sueur et les efforts de 
milliers de travaileurs inconnus et 
anonymes, il s'est toujours trouvé 
au long de son histoire des hom­
mes qui ont été des chefs de file, 
des symboles vivants des revendi­
cations de la classe ouvrière. Joe 
Hill était l’un de ces hommes qui 
avaient donné leur vie à la défense

des intérêts des travailleurs. Sa fin 
fut tragique. A l’âge de 33 ans il 
fut fusillé par ordre des autorités 
de l’Etat du Utah après avoir été 
trouvé coupable de meurtre. Sa 
culpabilité est encore contestée 
aujourd’hui.

Immigré d'origine Suédoise, Joe 
Hill avait milité à l'intérieur de 
l'I.W.W. (Industrial Workers of 
the World). Il fut un ardent orga­
nisateur de grèves. Quand on in­
terrogeait Joe Hill sur ses origines, 
il répondait qu'il était né citoyen 
de l'Univers sur une planète nom­
mée Terre. Joe Hill ne fut pas 
qu’un organisateur de grèves, il se 
fit connaître aussi par ses chan­
sons. Il avait découvert qu’une des 
armes les plus fortes des opprimés 
étaient les chansons dans lesquel­
les ils pouvaient exprimer leurs 
misères, leurs revendications, leurs 
maigres joies. On l’a surnommé le 
“Ménestrel ouvrier". Joe Hill était 
un poète du syndicalisme.

En 1913 et 1914, des grèves 
éclatent dans l’Etat du Utah. C’est 
la colère des ouvriers qui com-

Photo du défilé aux funérailles. On peut voir le long cortège de fleurs 
et de couronnes mortuaires.

tué Joe Hill

mcnccnt à s’exprimer. On réclame 
de nouvelles conditions de travail, 
le droit au syndicalisme, la la li­
berté de parole. L'I.W.W. gagne 
du terrain en dépit des arresta­
tions tic plus en plus fréquentes. 
Les autorités de l’ordre établi dé­
cident de passer à l'action.

On ne connait pas exactement 
la date où Joe Hill est arrivé dans 
l’Etat du Utah. Quelques jours 
après son arrivée se produit un 
fait dont on ignore s’il fut provo­
qué ou s’il fut le fait du hasard. 
Dans la soirée du 10 janvier 1914 
deux hommes masqués assassinent 
l’ex-policier Morisson devenu mar­
chand à Salt Lake City. Trois 
jours plus tard, Joe Hill est incul­
pé pour meurtre. Les journaux 
parlent de revanche, les défen­
seurs de Joe Hill, de coup monté.

Le procès qui suivit son arresta­
tion créa un remous dans l'opi­
nion publique. Des personnalités 
religieuses et laiques ont uni leurs 
voix à celles des syndicalistes pour 
protester contre un procès qui 
avait toute l’apparence d’une ven-

Elizabeth Gurley Flynn défendit la 
vie de Joe Hill.

geancc. Le gouvernement Suédois 
fit des pressions, le président îles 
U.S.A. (Wilson) demanda une re­
vision du procès, des pétitions fu­
rent signées. I.'accusation contre 
Joe Ilill ne fut pas retirée.

Le 19 novembre 1915, Joe Hill 
fut fusillé.

C’est l’histoire de cet homme 
qui connut une fin si dramatique 
qui a inspiré à Barrie Stavis sa 
pièce, "Joe Hill".

Du 17 février au 22 mars 1967, 
tous les travailleurs du Québec 
pourront assister à La Comédie 
Canadienne à Montréal à cette 
pièce où des sentiments qui leur 
sont familiers seront exprimés. 
Plusieurs comédiens bien connus 
des téléspectateurs font partie de 
la distribution: Jean-Louis Roux, 
Albert Miliaire, Jacques Godin. 
Guy L’Ecuyer, Dyne Mousso, LIu- 
guette Oligny et plusieurs autres.

Pour permettre à tous les tra­
vailleurs qui désirent assister à la 
pièce de respecter leur budget, les 
billets seront vendus à prix popu­
laire (de $1.50 à $3.00).

>*>/*

Le corps de Jos Hill avant son inci­
nération.

Les porteurs étaient de toutes na­
tionalités.

L’Orchestre de Radio-Canada, le dimanche à 5 heures
Depuis le début de novembre, 

Radio-Canada présente chaque di­
manche à 5 heures de l’après-midi 
un concert de musique symphoni­
que en la salle Claude Champa­
gne à Outremont (200 rue Belling­
ham, à l’école Vincent d'Indy).

Ce concert est diffusé à la mê­
me heure au réseau français de 
radio. Il présente chaque diman­
che des oeuvres faciles à entendre

et interprétées par un orchestre 
formé des meilleurs instrumentis­
tes de Montréal. La direction de 
ces concerts est assurée par nos 
;chcfs d'orchestre montréalais, 
Jean Dcslauriers, Roland Leduc, 
Alexander Brott, Jean Beaudet et 
par plusieurs grands chefs de ré­
putation internationale comme 
Eugène Jochum, Georges Prêtre 
et Joseph Krips.

A ces concerts participent des 
solistes remarquables. Déjà nous 
avons entendu Christian Ferras, 
violoniste français; Moura Lym- 
pany, pianiste anglaise; Leonard 
Rose, violoncelliste américain; 
Victoria de los Angeles, soprano 
espagnol. Bien d’autres nous sont 
promis. La presse hebdomadaire 
comme les annonces publicitaires 
de la radio en informent le public.

Ces concerts de l'Orchestre de 
Radio-Canada sont, en effet, pu­
blics et gratuits. Tous les amateurs 
de musique, toutes les personnes 
curieuses de voir jouer un orches­
tre peuvent assister à ces concerts; 
il leur suffit de demander des bil­
lets d’entrée à la réception de Ra­
dio-Canada.

C’est là une occasion exception­
nelle de pénétrer dans une très

belle salle de concert — une des 
plus confortables et des plus agré­
ables salles de la Métropole — et 
d'y entendre de la bonne et belle 
musique jouée sous la direction 
des maîtres éminents par des ar­
tistes de grande classe.

L’Orchestre de Radio-Canada 
est diffusé de la salle Claude 
Champagne, le dimanche après- 
midi à 5 heures.
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la Fbq parboub
Des hausses horaires de 
590 à $1.03 chez Bristol
MONTREAL — Un affilié de la 
Fédération des travailleurs du Qué­
bec, l’Association internationale des 
machinistes, annonce qu'il vient de 
conclure une nouvelle convention 
collective de deux ans comportant 
des hausses réelles de revenu allant 
de 59 cents l’heure pour les prépo­
sés au ménage jusqu'à SI.03 pour 
les mécaniciens d’avion, à la compa­
gnie Bristol Aviation Services, à 
Dorval.

Les I7l employés syndiqués à 
l’emploi de cette entreprise assurent 
l'entretien et le ravitaillement des 
appareils de sociétés étrangères de 
transport aérien, telles Air France, 
BOAC, KLM, Alitalia, etc.

Le porte-parole de FAIM, M. Nat 
Gray, précise que ces augmentations 
comprennent des avantages margi­
naux évalués, en moyenne, à 23 
cents l’heure. Il s’agit au total, pour 
la période allant du 1er octobre 
1966 au 30 septembre 1968, d’une 
majoration moyenne pondérée de 
l’ordre de 32 pour cent du revenu 
réel que le travailleur apporte chez 
lui.

Les avantages marginaux compor­
tent une prime d’appel hâtif au tra­
vail, une hausse de cinq cents l’heu­
re de la prime d’équipe, un congé 
payé supplémentaire, une prime de 
deux jours supplémentaires pour cha­
que semaine de vacances prise en 
hiver, etc.

Au cours de la deuxième année 
de la convention collective, les sa­
laires s’échelonneront de 52.15 pour 
les proposés au ménage jusqu’à 
S3.57 pour les mécaniciens, de 51.70 
et de 52.77 qu’ils étaient aux termes 
de l’ancien contrat.

Les négociations ont été condui­
tes par un comité de la loge 869 
présidé par M. Rosaire Breault et 
assisté de M. Gray, représentant in 
ternational de FAIM.

Révolte dans les 
Arts Graphiques
OTTAWA — Une délégation repré­
sentant tous les syndicats d’arts gra­
phiques du Canada a obtenu l'appui 
du Congrès du Travail du Canada 
dans ses efforts en vue d’éliminer 
de la loi américaine sur les droits 
d’auteurs le litigieux article visant la 
fabrication.

“Cet article est une façon détour­
née de priver les imprimeurs cana­
diens de leur juste part du marché 
nord-américain,’’ a déclaré le prési­
dent de la délégation.

Le Canada importe des Etats- 
Unis chaque année plus de 300 mil­
lions de dollars d’imprimés, alors 
qu’il n’en exporte que pour 10 mil­
lions.

Toute matière imprimée au Cana­
da qui est rédigée par un citoyen 
américain, même s’il vit au Canada, 
ne peut être importée en franchise 
aux Etats-Unis si l’on veut lui as­
surer la protection du droit d'au­
teur. Cela vaut également pour 
l'oeuvre d'un citoyen canadien qui 
vit aux Etats-Unis.

Le Canada est le seul pays qui 
souffre gravement des dispositions 
de l’article sur la fabrication de la 
loi américaine. A cause de cet ar­
ticle, les imprimeurs canadiens ne 
peuvent pas répondre aux appels 
d'offres pour des travaux d’impres­
sion des Etats-Unis, tandis que les 
imprimeurs américains peuvent pré­
senter des soumissions pour des tra­
vaux canadiens. L’expansion de l’in­
dustrie de l’imprimerie au Canada 
s’en trouve donc réduite, privant 
ainsi nombre de Canadiens d’occa­
sions d’emploi.

Plusieurs dirigeants internationaux 
et locaux de ces syndicats se sont 
réunis dernièrement au Château Lau­
rier. Ils représentaient les pressiers, 
les lithograveurs et photograveurs, 
les relieurs, les typographes, les sté- 
réotypeurs et les élcctrotypcurs, et 
venaient de Toronto, Montréal et 
Ottawa.

Congrès du SCFP

ROUYN

Lors de son dernier congrès à 
Rouyn, les 16 et 17 décembre der­
nier, le Conseil québécois du SCFP 
a adopté plusieurs résolutions. Nous 
remarquons, entre autres, une réso­
lution prônant la création de gou­
vernements régionaux.

Le Conseil québécois du SCFP a, 
en effet, décidé de faire toutes les 
démarches possibles, par l’entremise 
de la FTQ, auprès du gouvernement 
de Québec afin que soient adoptés 
au plus tôt une politique de regrou­
pement municipal et une loi pré­
voyant la création de véritables gou­
vernements régionaux qui posséde­
raient les pouvoirs exécutifs et lé­
gislatifs nécessaires à l’administra­
tion efficace et au développement 
rationnel de leur territoire. Les ad­
ministrations municipales ne garde­
raient, dans ce contexte, que des 
pouvoirs consultatifs et, dans cer­
tains cas, des pouvoirs exécutifs.

MONTREAL

Les débardeurs du port de Mont­
réal se sont élus un nouveau prési­
dent en la personne de Jean-Marc 
St-Onge, antérieurement agent d’af­
faire de ce local.

Le confrère Manuel Teixeira nous 
annonce les résultats d’élection du 
local 318 du Syndicat international 
des travailleurs unis du tabac. Ont 
été élus: Jean-Paul Thibault, prési­
dent. André Caron, vice-président, 
Gisèle Andriano, vice-présidente, 
Guy Boisvert, secrétaire-archiviste, 
Claude Morin, trésorier et René 
Turcotte, sergent d’armes.

Première convention 
à Firestone

JOLIETTE

La grève a pu être évitée aux em­
ployés de la Firestone à oliette. Le 
18 décembre dernier les membres 
du local 790 des Ouvriers unis du 
caoutchouc ont accepté les derniè­
res offres de leur employeur. Le 
vote fut assez serré: 60% se pro­
nonçant pour l’acceptation et 40% 
contre.

Lors de la réunion du 18 décem­
bre M. Roger Lecavalier, négocia­
teur des Ouvriers unis du caout­
chouc, a donné un rapport complet 
de la conciliation.

L’offre finale, pour un contrat de 
trois ans efcctif au 1er septembre 
1966, donne aux employés une aug­
mentation de salaire de 26%. Les 
bénéfices marginaux totalisent envi­
ron 0.38 l’heure et comprennent un 
plan de pension, un programme de 
S.U.B.^ ou bénéfices supplémentaires 
de chômage, les vacances, les con­
gés payés, un plan d’assurance-grou­
pe payé par l’employeur, primes 
d’équipe et autres. Les employés qui 
étaient à l’emploi de la compagnie 
en date du 1er août (la plupart) re­
cevront une rétroactivité de 5250.

Cette première convention collec­
tive donne aux employés de Fire- 
stonestone des salaires et des con­
ditions de travail supérieurs à cel­
les de presque tous les ouvriers de 
la région de Joliettc.

“Ce n’est pas la parité exacte avec 
Hamilton, a commenté M. Roger 
Lecavalier, car nous avons longue­
ment étudié le programme d’expan­
sion de la compagnie Firestone à 
Joliettc et nous en avons tenu comp­
te.’’ Il faut se rappeler qu’au début 
des négociations, le syndicat deman­
dait la parité avec l’usine de la 
Goodyear à Vallcyfield. Us ont ob­
tenu plus que leur demandes initia­
les. C’est un bon départ pour ce 
local dont la moyenne d’âge est de 
21 ans.

Le comité de négociation était 
composé de Léo Fafard, Roger Pel­
letier et Gaétan Tessier.

Victoire à 
Hinde and Dauch

Les employés île l’usine Hinde 
and Dauch, propriété de la Domlar, 
ont signé après 8 semaines de grève, 
un nouveau contrat de travail.

Les augmentations de salaire, 
pour une période de deux ans, va­
rient entre 36 et 65c. D’après M. 
Bernard Boulanger, l’agent d’affai­
res du syndicat, ces nouveaux taux 
dépassent présentement ceux en vi­
gueur aux usines du même em­
ployeur en Ontario. Le syndicat a 
aussi obtenu une rétroactivité de 
S100.

La nouvelle convention prévoit, 
en outre, un nouveau congé payé, 
un comité ouvrier-patronal pour 
l’automation et une clause enjoi­
gnant aux contremaîtres de traiter 
les employés “avec modération et 
pondération".

A l’échéance de l’actuelle conven­
tion, l’Union internationale des tra­
vailleurs des industries chimiques 
ont l'intention de négocier partout 
au Canada en même temps, à Cal­
gary, Toronto et Montréal.

Réunion politique
Tous les permanents de la FTQ 

sont invités à une réunion d’infor­
mation sur le NPD organisée par 
le Comité d’action politique de la 
FTQ. La réunion se tiendra le sa­
medi 11 février à 2 h. 30 p.m. en la 
salle de l’U.l.O.V.D. 405, rue Con­
cord à Montréal Une enquête Gal­
lup a démontré dernièrement que le 
NI’D gagnait de plus en plus de 
popularité au Canada. Au début de 
novembre dernier, le NI’D totalisait 
26% de l’audience populaire, soit 
le même pourcentage que le parti 
conservateur. Les libéraux obtenait 
385é et les autres groupes 10%.

Faut-il insister pour dire que cet­
te montée progressive du NI’D doit 
s appuyer surtout sur le groupe ou­
vrier et scs dirigeants? II revient au 
groupe des permanents d’entrer dans 
la bataille pour accentuer la valeur 
représentative des ouvriers au sein 
du NPD.

Au 11 févricrl

S’.

!!ï.0,L°?IThi9, ’’tqV’ !°rn de la 5lflnalu'8 1)0 ln première convention collective de travail 
Premlè™ h h Microbi°l°9'a et d'Hygièno de l'Université de Montréal.
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présidente du local, Francine Giroux, secrétaire-fin. du local.

Nouvelle convention collective à Iroquois Glass
Le 6 décembre dernier, le local 

250 des Ouvriers unis du verre et 
de la céramique signait une nou­
velle convention collective de deux 
ans avec la compagnie Iroquois 
Glass située a Candiac dans le com­
té de Laprairie. L’entente est inter­
venue après une grève qui avait dé­
buté le 22 octobre.

Le contrat de deux ans, en date 
du 1er septembre 1966, prévoit une 
augmentation globale de 30c l'heure 
répartie comme suit: 15c rétroactif 
au 1er septembre 1966, 9c au 1er 
septembre 1967 et 6c au 1er mars 
1968. La prime d’équipe passe de 
6c à 7c, pour le soir et de 9c à I le, 
pour la nuit.

Au chapitre des vacances, les 470 
employés de Iroquois Glass ont ob­
tenu 2 semaines après 3 ans au lieu 
de 5 ans et 3 semaines après 10 ans. 
Ils pourront profiter, en plus, de 
deux autres fêtes payées, l’une la 
première année du contrat et l'au­
tre la seconde.

M. Charles Devlin, l'agent d'af­
faires du syndicat, a souligné qu'en- 
viron 75 à 80% des employés pour­
ront bénéficier d’un ajustement de 
salaire qui varie entre 2c et 15c 
l'heure. Tous les réajustements de 
salaire sont rétroactifs au 1er sep­
tembre 1966.

“Nous avons obtenu, déclare M. 
Devlin, lu rédaction d'un contrat 
totalement nouveau. C'est la pre­
mière fois, dans l'industrie du verre, 
au Canada, que les heures de tra­
vail sont définies dans le contrat. 
Nous avons aussi inclus des clauses 
qui ne se retrouvent nulle part ail­
leurs.”

Au Canada, nous explique M. 
Devlin, il existe trois compagnies de 
verre: la plus importante, la Domi­
nion Glass (5 usines, dont une à 
Montréal), la Consumers Glass (2 
usines, dont une â Ville St-Pierre) 
et Iroquois Glass (une usine à Can­
diac). Tous les employés de ces usi­
nes sont représentés par les Ou­
vriers unis du verre et de la céra­
mique à l’exception de l'usine de la 
Consumers à Ville St-Pierre dont le 
syndical est CSN.

“Le contrat que nous venons de 
signer, nous dit M. Devlin, prévoit, 
au 1er septembre 67, des taux de 
salaire en général légèrement plus 
bas que ceux de Dominion Glass, 
mais définitivement plus élevés que 
ceux de la Consumers Glass à Ville 
St-Pierre, même si nous prenons 
en considération l’augmentation de 
3'/i% que recevront les travailleurs
de Consumers le 1er février 1967.’

Tableau comparatif des salaires dans l'industrie du verre au Québec
rinminion Imou^ir, r*____Dominion Iroquois Co

Glass Glass I
1or mars 1er sopt.

1967 1967
1.97 2.01 1.97 1.88
2.09 2.13 2.05 1.98

1.89 1.93 1.87 1.72

2.51 2.55 2.53 2.42
2.28 2.35 2.56 2.24
2.46 2.50 2.45 2.34
2.09 2.13 2.10 2.02
2.27 2.31 2.29 2.16
2.11 2.15 2.22 2.16
2.09 2.13 2.05 1.90

Journaliers 
Selector Packing 
(Men)
Selector Packing 
(Women)
Machiniste 
Mould inspector 
Milliwright 
Lift truck operator 
Operator I.S.
Batchman
Decorating Selector
Environ 90% dot nouveau* ,uu* uu smairo prevu» aons le contrat «lonè A 
Iroquois Glat» déponent, dès le 1er «eplembre, ceux do Comumor». Il no laul 
pa» oublier que ce» toux leronl ma|oré» do 9c le 1or leplombro 1967
N.B. Les termes anglais sont extraits du contrat que la CSN a siqné â la 
Consumera. Le contrat signé à Iroquois Glass prévoit une traduction complèto 
do la convention collective. H

(CSN)
1er février 

1967
1.95
2.05

1.78

2,50
2.32
2.42
2.09
2.24
2.24
1.97

courrier
Mr. Louis Labcrge 
President,
Quebec Federation of Labour 
3333 Metropolitan Blvd. E.
Montreal 38, Quebec

Dear Brother Laberge:
I would like to congratulate the Que­

bec Federation of Labour, and partic­
ularly its new editor-in-chief Gaétan 
Dufour, for the really outstanding De­
cember 1966 edition of The Labour 
World.

Brother Dufour's use of pictures and 
colour, his notion of intermingling En­
glish and French throughout the paper 
rather than have English in one Sec­
tion, French in the turnaround, etc, is 
very refreshing. The double set of cut­
lines (English and French) rather than 
reproducing the picture in both sec­
tions looks like a fine solution to an 
old make-up problem. Offset, of course, 
is great for picture reproduction.

The QFL is to be congratulated for 
distributing The Labour World out of 
per capita so that it goes to the mem­
bership of all QFL affiliates. The De­
cember edition, first to go to all mem­
bers, was an impressive way to begin.

Fraternally, 
JERRY HARTFORD 

Publicity Director 
Canadian Region, U.A.W.

M. Gaétan Dufour, rédacteur en chef, 
Journal Le Monde Ouvrier,

Cher confrère,

J’ai lu avec intérêt le premier exem­
plaire du nouveau Monde Ouvrier. Si 
cette formule rajeunie n'est qu’un dé­
but d'une transformation, on peut dire 
que c'est prometteur. Je tiens tout par­
ticulièrement à vous féliciter de la pré­
sentation typographique de votre jour­
nal. Allure sobre, disposition bien soi­
gnée, imprimerie impeccable, il reflète 
la qualité des articles qui aiguisent l'in­
térêt du lecteur.

Comme corps affilié à la FTQ nous 
sommes fiers de notre journal cl dans 
le métier qui nous concerne, nous vous 
disons qu’il est de grande classe. Vous 
avez opté pour la qualité comme étant 
la meilleure preuve de votre respect 
pour vos lecteurs, ceci n'est que la 
constance de la façon d'agir de la
FTQ.

Nous formulons pour le journal et 
1 équipe de scs artisans les voeux sin­
cères d'une réussite parfaite.

Fraternellement vôtre 
Lôo-Paut Dupuis, soc.-très., 

agent d’affaires local 145 
Union typographique 

Jacques-Cartier

Monsieur Noël Pérusse,
Directeur LE MONDE OUVRIER

Monsieur le Directeur,

II m’a été très agréable de recevoir 
un numéro du MONDE OUVRIER 
‘‘ressuscité", dont le fondateur Gustave 
Francq était un excellent ami pour moi 
alors que je débutais à I.A PRESSE il 
y a quelque soixante ans. Cette résur­
rection d’un journal ouvrier qui exerça 
une influence marquée dans le monde 
du travail vient a point pour moi alors 
que je viens d'entreprendre mes ME­
MOIRES qui me permettront d'évoquer 
avec bonheur, des noms comme Gus­
tave Francq, le "père" Rodier qui fai­
sait la chronique ouvrière alors que 
j’étais à LA PRESSE, de 1901 â 1908, 
de Joseph Aincy, d'Alphétus et d’Alfred 
Mathieu et de combien d’autres avec 
lesquels j'ai été mêlé dans divers mou­
vements et diverses tâches.

Je possède de nombreuses notes sur 
ces anciens amis et s'il m’en manquait 
je n’hésiterai pas à avoir recours à vos 
bons offices.

Je souhaite au MONDE OUVRIER 
ressuscité, longue vie et fructueux ré­
sultats.

Blon sincèrement 
LEON TREPANIER
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sicuribi sociale
Le rêve d un homme 
conquiert le globe
L’idee originale des 
Caisses d’Economie

C’est en 1849, que Friedrich 
Raiffeisen, maire d’une municipa­
lité allemande, imagina une Socié­
té d’Epargnc et de Crédit Popu­
laire afin d’aider ses concitoyens 
à combattre la pauvreté et l’usure.

La mise en commun, des éco­
nomies de ses membres, permet­
trait de prêter ces argents à ceux 
d’entr’eux qui en auraient besoin 
et ce, à un taux d’intérêt raison­
nable, avec comme seule garan­
tie, l’honnêteté de l’emprunteur.

Cette réalisation fut un succès 
car, à son décès en 1888, plus de 
425 Caisses d'Economic étaient 
organisées et l’idée se propageait 
en d’autres pays.

Les bases fondamentales alors 
établies, servent encore de nos 
jours à promouvoir le mouvement, 
ce qui fait reconnaître en Frie­
drich Raiffeisen, le Père du Mou­
vement Coopératif d’Epargne et 
de Crédit.

•Sa propagation en 
Amérique du Nord

La situation économique exis­
tante en 1900, au Québec, étant 
similaire à celle où vécut Raif­
feisen, Alphonse Desjardins, cour­
riériste parlementaire, à la Lé­
gislature Québécoise, se fit l'apô­
tre du Mouvement en Amérique 
du Nord et fonda la première 
Caisse à Lévis, Québec, en 1900. 
Six ans plus tard, la Législature 
du Québec adoptait la première 
Loi des Coopératives d’Epargne 
et de Crédit. Il fut l’instigateur du 
Mouvement aux Etats-Unis en 
fondant la première Caisse d'Eco­
nomie au New-Hampshire et il 
participait à l'adoption de la pre­
mière Loi de Caisses d’Economic 
au Massachusetts.

Son expansion à travers 
le Monde

Aujourd’hui, l'idée d’un homme 
vivant dans une petite municipa­
lité sise à un point quelconque 
du globe terrestre, s’est répandue 
dans plus de 50 pays et continue

systématiquement de se dévelop­
per.

Ce mouvement a permis à la 
classe laborieuse de réaliser qu’elle 
était en mesure, proportion gar­
dée de ses revenus, de se créer un 
compte d’épargne et d’obtenir au 
moyen de Crédit, à coût minime, 
une amélioration de son niveau 
social.

L’Organisation de Caisses dans 
les diverses parties du globe a 
donné à scs membres, les pre­
mières lueurs d’espoir et de suc­
cès, là où régnaient le découra­
gement et la pauvreté.

L’Esprit des Caisses 
d’Epargne et de Crédit

La naissance de ce mouvement 
provient des besoins économiques 
de la population. Besoins qui ont 
permis à ses dirigeants de dévelop­
per un état d’esprit de fraternité 
(et d'entraide mutuelle pour at­
teindre un noble idéal: “La Coo­
pération”.

Les textes de Loi qui régissent 
les Caisses définissent leurs opé­
rations, mais il reste aux Officiers 
d’en maintenir l’esprit pour les­
quelles elles sont fondées, c’est- 
à-dire des institutions financières 
où l’idée de rendre service s'est 
substituée à celle de faire des pro­
fits.

Les Opérations 
d’une Caisse

La Caisse encourage l'Epargne 
régulière et systématique. De ce 
Capital accumulé, la Caisse con­
sent des prêts à ses membres à un 
taux raisonnable. Les revenus ain­
si perçus servent à défrayer les dé­
penses et les réserves obligatoires. 
Les surplus annuels d'opérations 
retournent aux membres sous for­
me de boni, intérêts et autres ser­
vices requis par les membres. Dans 
un prochain article, nous vous ex­
pliquerons, en détail, le mécanis­
me de fonctionnement d’une Cais­
se d’économie.
Bernard Lefebvre, 
directeur du service de publicité 
et d’éducation de la Fédération 
des Caisses d'Economie

Credit Unions: A Man’s 
Dream Captures Globe

I shall start with a brief history 
of Credit Unions, and later go in­
to the details of how they work.

They had their beginnings buck 
in 1849 when Friedrich Raiffei­
sen, mayor of a town in Germany, 
envisioned a popular savings and 
loan organization that would help 
citizens to combat poverty and 
usury. His idea was to have peo­
ple pool their resources so that 
the needy could borrow, with their 
own honesty as the sole collateral.

The project was successful. 
More than 425 Credit Unions had 
been established when Raiffeisen 
died in 1888, and the idea was 
spreading to other countries.

In Quebec, the apostle of the 
movement was Alphonse Desjar­
dins, a newspaper correspondent 
at the Quebec Legislature, who 
founded the first Credit Union in 
Lévis in 1900. Six years later, 
Quebec adopted its first Savings

and Loan Union Act. Mr. Des­
jardins touched off the movement 
in the U.S. by founding New 
Hampshire’s first Credit Union, 
and he was instrumental in the 
enactment of Massachusetts’ first 
Credit Union law.

In 50 different countries today, 
the working classes have access, 
through Credit Unions, to system­
atic savings and to money when 
they need it at minimum carrying 
charges; in short, a better way of 
life.

Credit Unions operate wholly 
for the benefit of their members. 
They arc governed by laws. Their 
aim is not profit, but cooperation. 
All earnings are shared by the 
membership as bonuses, services 
and other benefits.

Bernard Lefebvre, Director,
Publicity and Education 
Department

Noël de grévistes Solidarity Boosts 
Dosco Strikers

Les 1,100 employés de l’usine 
Dosco à Ville Emard sont en grè­
ve depuis le 21 octobre dernier. 
Comme bien d'autres locaux af­
filiés à la FTQ, pour eux, la pé­
riode des “Fêtes" aura été une 
nouvelle forme d'affrontement 
avec la compagnie.

Dans ces périodes de réjouis­
sances collectives, les grèves pren­
nent toujours un aspect un peu 
plus dramatique. Les compagnies 
sont portées à croire que, dans ces 
périodes, le moral des grévistes 
est plus chancelant.

A Dosco, on nous affirme que 
le moral était plus que bon. D’ail­
leurs, pour les appuyer, tous les 
locaux affiliés au syndicat des Mé­
tallos se sont cotisés pour permet­
tre aux grévistes de fêter Noël 
collectivement et offrir à leurs en­
fants tous les cadeaux possibles.

M. Paul Morgan, l’organisateur 
de cette fête de Noël collective, 
est pleinement satisfait des résul­
tats. Le 23 décembre, de 10 heu­
res du matin à 8 heures du soir, 
l’enthousiasme a régné au local 
2423 des Métallos où environ, 
2,500 enfants sont venus recevoir 
des mains d’un père Noël impro­
visé les cadeaux que la générosité 
des autres locaux des Métallos 
lui a permis de leur offrir. En 
effet, le samedi précédent, le 17 
décembre, un immense défilé d’au­
tomobiles était parti de l’Est de 
Montréal pour se rendre sur les 
piquets de grève de la Dosco ap­
puyer les grévistes et remettre au 
président du local 2423, Pierre 
Foucault, l'argent recueilli parmi 
les locaux des Métallos.

Pierre Foucault, le président du 
local 2423, nous a déclaré qu'une 
des demandes majeures du syndi­
cat est la parité de salaire avec les 
employés de la Stelco qui ont si­
gné leur contrat en septembre. 
L'écart entre les demandes du syn­
dicat et les offres de la compagnie 
serait de 17 sous l’heure. “Plu­
sieurs autres industries, nous dit 
Pierre Foucault, sont en avant de 
la Dosco. Nous demandons donc 
à Dosco de faire cette année un 
petit effort. Dans ses offres, la 
Dosco propose de changer les cé­
dules de travail, ce qui entraîne­
rait une diminution de salaire 
pour les gars. Par exemple, des 
employés de 10 ans de service 
pourraient perdre jusqu'à $1,000.”

La discussion avec les grévistes 
de la Dosco nous amène bientôt 
au coeur d’un problème que les 
ouvriers d’usine évoquent de plus 
en plus: le système politique. “A

quoi nous servent les grèves, 
nous disent-il, si après dix ans de 
travail on est placé devant des 
compagnies qui peuvent nous pro­
poser naïvement des cédules de 
travail qui équivalent à une dimi­
nution de salaire? D’un contrat à 
l'autre, il faut toujours recommen­
cer à neuf. Nous affrontons des 
compagnies qui reçoivent de la 
part du gouvernement des conces­
sions, des faveurs. Lorsque sur­
vient le temps des négociations, 
des conventions collectives, le 
travailleur demande toujours trop. 
On nous matraque avec des in­
jonctions. Il est très facile pour 
les compagnies d’obtenir des ju­
ges une injonction parce que les 
juges et les compagnies sont irré- 
médiabUment du même côté de la 
barrière. Ils parlent le même lan­
gage. On constate de plus en plus 
qu’il ne sert à rien ou presque de 
lutter par des grèves, des opposi­
tions de force avec les compagnies 
et les injonctions des juges. On 
commence à comprendre que tout 
aboutit en politique, que là est le 
mal et que c’est là qu’il faut chan­
ger quelque chose.

Strikes have an extra touch of 
drama, and sadness, when they 
occur while the rest of the com­
munity is celebrating the year-end 
holidays.

It doesn't necessarily follow 
however — as management might 
think — that the strikers’ morale 
wavers.

At the Dosco plant in Ville 
Emard, 1,100 workers have been 
off the job since October 21st. 
But their Yule season was one of 
good cheer, thanks to the backing 
of the membership of all United 
Steelworkers' affiliates. They im­
posed a special assessment on 
themselves so the strikers and 
their loved ones could have a 
Merry Christmas. For 10 hours 
on December 23rd, union solidar­
ity brought joyful sound to Steel­
workers' Local 2423, where Santa 
passed out presents to 2,500 
children.

The party came a week after a 
big motorcade, starting from the 
east end of Montreal, converged 
on the Dosco picketers. Local 
2423 President Pierre Foucault 
was handed the cash from a vast 
collection among the Steelwork­
ers.

ti*
-

PHOTOGRAPHE SYNDICAL
DEPUIS 1945 

•
FEDERAL PHOTOS

1405, MACKAY - VI. 2-2836

meilleurs voeux !

LA. PRESSE

montréal

votre quotidien



10 • JANVIER 1967 LE MONDE OUVRIER • THE LABOUR WORLD

■ - i

mb*?.

Les durs de Gentilly
Lorsqu’on quitte le traversier 

qui nous a transporté de Trois- 
Rivières à la rive opposée, et 
qu’on emprunte la route qui nous 
conduit à Gentilly, l’on se prend 
à imaginer ces champs qui, de­
main, feront place à l'industrie. 
Tout au long de la route, nous 
remarquons que plusieurs maisons 
sont abandonnées. Comment trou­
ver la maison que l’Union inter­
nationale a louée pour loger ses 
services, au milieu de toutes ces 
constructions qui semblent avoir 
l'envie de finir leurs jours au plus 
tôt? Après nous être informé, 
nous découvrons enfin une vieille 
maison dont le balcon semble vou­
loir s’écrouler sous nos pas.

Un homme fier
L'Union internationale s’est 

établie non loin du chantier de 
l’Hydro pour pouvoir donner à 
ses membres les meilleurs services, 
dans les temps les plus brefs. 
Nous y rencontrons le confrère 
Albert Pelletier, du CTC, qui 
coordonne la campagne de recru­
tement. Il nous annonce, tout 
fier, qu'en deux jours il a organi­
sé le personnel de bureau de l’Hy- 
dro et qu'il déposera une requête 
le 14 décembre. Nous parlons un 
peu de la situation, après la tem­
pête. Tout semble revenu au 
calme. Le chantier emploie pré­

sentement 146 personnes. Dans 
les bureaux on compte déjà 32 
employés. On essaie d'organiser 
les camionneurs qui se plaignent 
d'être exploités par l’Hydro.

Enfin, v’Ià les durs!
A cinq heures un groupe d’em­

ployés viennent nous retrouver 
au local de l'Union internationale. 
Poignées de main. On prend une 
photo du groupe de “durs" qui 
ont, d’après la centrale rivale, in­
timidé les gens de la région. Cette 
allusion les fait sourire. Ils ne 
semblent pas se croire si “durs”. 
Nous jasons. Les propos sur le 
développement de la région sont 
enthousiastes. On cite des chiffres.

“En mai, d’après ce qu’on dit 
dans les bureaux, on devrait être 
600. On pense bien qu'on aura du 
travail jusqu'en 1970 ou 1971.” 
On parle de 4 turbines qui sont 
prévues pour 70 ou 71, et deux 
autres qui viendront ensuite.

“La priorité pour l'engagement 
est donnée aux gens de Bécan- 
court. Mais, ici, on n’a pas tous 
les spécialistes nécessaires, les 
charpentiers, les plombiers, les 
électriciens. Il va falloir recruter 
partout dans la région des gens 
qui ont un métier.”

Quand comptez-vous négocier? 
“Bientôt. On va exiger les mêmes

salaires qu’à Montréal dans la 
construction. On veut aussi la se­
maine de 40 heures."

Comment les gens de la région, 
qui étaient auparavant des culti­
vateurs, s’adaptent-ils à la vie sur 
le chantier? “Très bien. Ils n’ont 
jamais eu autant d’argent dans 
leur poche. Ils aiment ça. D’ail­
leurs, les contremaîtres sont assez 
compréhentifs. Ils nous donnent 
le temps de nous habituer. Ils ne 
nous poussent pas trop dans le 
dos.”

Et l’on cite de nouveaux chif­
fres. "11 paraît que l'Hydro va 
dépenser ici à Gentilly S106 mil­
lions.” “36 compagnies ont pris 
des options sur les terrains. Et 
puis, il y a Sidbcc.”

Un mauvais film-annonce
La conversation dévie sur le 

conflit qui vient de se terminer. 
“Moi, les annonces de la CSN 
m'ont choqué. Ils disaient que si 
on votait pour l'Internationaie, on 
votait pour Washington. Avec la 
CSN, on vote peut-être pour l’An­
gleterre. J'aime encore mieux 
Washington que l'Angleterre. Dans 
un circulaire on disait que l'Inter­
nationale est contre la sidérurgie à 
Bécancourt. Plusieurs gars de Bé- 
cancourt sont syndiqués avec l’In­
ternationale sur d'autres chantiers 
depuis des années. On sait à quoi

s’en tenir."
“Prenez le jour avant le vote, 

la CSN disait à la radio que la 
CSN, c'est une union québécoise, 
et que l’Internationale, c'est Wash­
ington. Ça, ça nous écocure, de 
la propagande comme ça. Prenez 
aussi les accusations contre les 
fiers-à-bras. La CSN, quand elle 
apprend que l'Internationale re­
crute à Gentilly, elle vient ici et 
essaie d'intimider les gars. Dans 
un restaurant à Bécancourt, ils 
mettent tout sans dessus dessous 
et lorsque la femme du proprié­
taire prend le téléphone pour ap­
peler la police, ils la menacent. Ils 
jettent à terre la bouteille de bière 
d’un cultivateur et lui disent de 
quitter l’Internationale pour la 
CSN. Le gars ne s'est pas laissé 
faire et leur a dit qu’il ne travail­
lait pas sur le chantier. Ils ont été 
un peu gênés. Le pire, c’est qu’a- 
près avoir semé le trouble dans le 
restaurant, ils vont voir le maire 
pour lui demander de décréter la 
loi d'urgence et nous accusent de 
semer le trouble. Ça nous écocu- 
rc.”

“Nous, ce qui nous intéresse, 
c’est l’Union qui nous permet 
d’obtenir le plus. Ce n’est pas le 
sentiment qui nous touche, c'est 
la piastre de plus que nous pou­
vons toucher." La CSN essaie de 
nous rendre honteux parce que

Gentilly-Bécancourt:
des champs qui s’industrialisent
0n a beaucoup parlé de Bécancourt, le lieu choisi par le gouvernement provincial 
pour l’établissement de Sidbec, le futur symbole économique des Québécois.
Depuis quelques mois, un nouveau nom fait les manchettes des journaux: Gentilly, 
nouvel échelon dans l’escalade des luttes intersyndicales.
Derrière les luttes de juridiction syndicale, il ne faudrait tout de même pas oublier la nouvelle réalité 
économique de la région rurale de Bécancourt-Gentilly. A Bécancourt, on parle de construire 
une aciérie; à Gentilly, l’Hydro-Québec a commencé les travaux pour la construction 
de la première centrale nucléaire du Québec.

des Québécois signent avec l'U­
nion internationale. Nous savons 
ce que gagnent les ouvriers de la 
CSN au pont de Trois-Rivières: 
nous ne voulons pas avoir le 
même sort."

Oui, c’est une bonne chose
La conversation continue. L'on 

parle de l’insécurité d'emploi des 
journaliers, du fonds de pension 
qu'ils n’ont pas comme les autres 
syndiqués, des formules que l’on 
pourrait trouver pour rendre le 
fonds de pension transférable. On 
se prononce |contrc les conflits 
intersyndiquaux qui mélangent 
les cartes, qui exploitent le natio­
nalisme pour grossir les rangs 
d’une centrale. On serait favorable 
à l’unification des forces syndi­
cales à la condition que l’on res­
pecte ce qu’ils désirent d’un syn­
dicat: être près des travailleurs, 
leur donner des services, leur 
permettre de s'exprimer, d’être 
jibres d'accepter ou de ne pas ac­
cepter leurs agents d’affaires.

Chacun se retire. Un sentiment 
prédomine chez tous, et qui les 
touche plus que le conflit dont ils 
ont été les victimes: ils auront 
pendant quelques années du tra­
vail. Ils pourront faire vivre leur 
famille sans s’expatrier à Mani- 
couagan. “La décentralisation des 
industries, c’est une bonne chose”.
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Les événements de Gentilly
Dès que l’Hydro-Québec a ou­

vert son chantier de construction 
à Gentilly, l’Union internationale 
des journaliers, sous la direction 
de Roger Perrault, a commence 
le recrutement de tous les ou­
vriers qui travaillaient à ce mo­
ment-là sur le chantier. Le 14 
septembre, le local 617 de l’Union 
internationale des journaliers pré­
sentait une requête en accrédita­
tion auprès de la CRT. Le local 
avait recruté 9 employés, ce qui 
lui donnait à ce moment-là une 
majorité des ouvriers engagés par 
l’Hydro. On peut être étonné, au 
premier abord, que dans un chan­
tier qui, éventuellement, emploie­
ra au delà de 600 hommes, on 
puisse présenter une requête en 
accréditation pour un nombre si 
restreint d’employés. N'est-ce pas 
engager la liberté de choix de tous 
ceux qui viendront travailler ulté­
rieurement sur ce chantier? C'est 
une question légitime.

Qu’est-ce que la majorité?
Le Code du travail, lui. permet 

à tout syndicat de présenter une 
requête dès qu'une entreprise a 
engagé un seul employé et qu’il 
a obtenu une majorité lors de la 
présentation de sa requête. Cette 
disposition du Code du travail a 
pour but de protéger dès le début 
d’une entreprise les intérêts des

travailleurs. L’on doit se deman­
der sérieusement si le climat ac­
tuel des luttes intersyndicales et 
la publicité tapageuse dont on les 
entoure ne déplace pas la question 
de la protection des travailleurs. 
Dans un climat un peu plus calme, 
la mise en pratique de la disposi­
tion du Code du travail serait ju­
gée juste et raisonnable, sans que 
l'on se pose de question. A la 
protection immédiate des travail­
leurs n'cssaic-t-on pas aujourd’hui 
à substituer les visées expansion­
nistes? C’est une question que l'on 
peut se poser, après les événe­
ments qui sc sont produits à Gen­
tilly.

52 contre 14
Le 19 octobre, la CSN conteste 

devant la CRT la requête du Lo­
cal 617. On accuse l’Union inter­
nationale d'avoir recruté des em­
ployés qui ne travaillaient pas sur 
le chantier de l’Hydro. On parle 
aussi d’intimidation, etc. La CRT 
décide de faire enquête. Le 17 
novembre, elle annonce sa déci­
sion et ordonne un vote entre la 
CSN et l'Union internationale des 
journaliers. Le 30 novembre, les 
ouvriers du chantier de i'Hydro 
donnent un mandat clair au local 
617. Sur 68 votants, le local 617 
reçoit 52 votes en sa faveur contre 
14 pour la CSN.

?•* t T v

Une fois connu le résultat du 
vote, le président Laberge, de la 
FTQ, a renouvelé une demande 
qu’il avait déjà faite auparavant 
d’instituer une enquête sur les 
circonstances qui ont entouré ce 
conflit intersyndical. Le président 
de la FTQ exige que l'enquête du 
ministère du Travail porte aussi 
sur les circonstances troublantes 
qui ont permis à la CSN d'inter­
venir à la toute dernière minute 
pour empêcher l'accréditation 
normale du syndicat majoritaire 
en place.

A-t-on déjà vu ça!
Lors de la querelle intersyndi­

cale, la centrale rivale a porté 
contre les représentants de l'Union 
internationale des accusations de 
menaces et d'intimidation. On a 
parlé dans “La Libre", publiée par 
la CSN, de “terrorisme syndical 
à l’américaine", "d'appel à des 
fiers-à-bras". On a ressuscité le 
mythe d'Alma. On a accusé les 
représentants de l'Union interna­
tionale de coucher avec le direc­
teur du personnel de I'Hydro et 
avec le représentant du bureau 
provincial de placement. Nous 
publions d'ailleurs un extrait de la 
propagande distribuée dans les fa­
milles de Bécancourt et de la ré­
gion par la centrale rivale. On 
pourra juger de la valeur des ar­
guments.

Une nouvelle idéologie, 
mes frères

La demande d'enquête du pré­
sident Laberge devrait être une 
occasion pour le ministère du Tra­
vail de démontrer qu'il a à coeur 
les intérêts des travailleurs et de 
jeter toute la lumière sur la situa­
tion qui a existé à Gentilly. Nous 
pourrions aussi souhaiter que 
dans île tels conflits nos journaux 
puissent envoyer sur les lieux des 
journalistes objectifs, sans parti- 
pris, qui fassent une enquête com­
plète. L’objectivité ne consiste 
peut-être pas seulement à mettre 
l’une derrière l'autre les déclara­
tions des deux parties. La propa­
gande risque de damer le pion à 
la réalité, d'un côté comme de 
l’autre. Peut-on, par ailleurs, 
avoir des raisons de croire que 
notre souhait est réalisable lors­
qu'on voit dans “La Libre” des 
articles sur le conflit signés par 
des journalistes à l'emploi d’un 
quotidien bien aimé des amateurs 
d’objectivité? A moins que la 
nouvelle forme d’objectivité soit 
une adhésion sans merci à une 
nouvelle idéologie. Enfin!

the labour—rM
Transformation 
For Gentilly

Much has been said about Bé­
cancourt, the rural south shore 
community opposite Three Rivers 
chosen as the site of the gov­
ernment-sponsored steel industry 
complex "Sidbec". Close by, and 
a close competitor news-wise over 
the past few months, is the ham­
let of Gentilly.

For Gentilly, transformation is 
Underway. Here Quebec Hydro 
has started the groundwork for 
the province’s first thermonuclear 
plant. Gentilly has become news 
in more ways than one: it typifies 
the quiet of the paslureland being 
taken over by the hum and bustle 
of industrialization: and the de­
centralization of Quebec's sinews. 
Also, it has a new guest called the 
ir.ter-union jurisdictional conflict.

Inter-union disputes can be con­
fusing, especially when the se­
quence of events isn't known. As 
soon as Quebec Hydro opened its 
construction site at Gentilly, the 
Hod Carriers' International Union 
headed by Roger Perrault began 
recruiting workers. On September 
14, Local 617 petitioned the 
QLRB for certification. It had nine 
members, a majority of the work­
ers employed by Hydro up to that 
time. The question arises in such 
cases, of course, whether certifica­
tion should be asked for a hand­
ful of men when the project event­
ually will employ over 600. The 
fact is that the Labour Code al­
lows recruitment even if there is 
only one employee. The idea is 
to safeguard the interests of the 
workers from the very beginning.

On October 19th the CNTU 
suddenly contested Local 617’s 
petition to the Labour board. It 
charged intimidation and recruit­
ing by Local 617 of people who 
didn't even work at the Hydro

site. The board decided to inves­
tigate. It did, and ordered a vote 
between the CNTU and the in­
ternational union on November. 
The result was decisive, 52 ballots 
out of 68 went to Local 617.

With the voting over, QFL 
President Louis Laberge decided 
it was his turn to step in. He ask­
ed the Labour department to in­
vestigate the inter-union conflict 
and to find out what led the 
CNTU to an eleventh-hour bid to 
defeat the normal accreditation of 
a union already installed by ma­
jority choice. The QFL chief 
pointed to stories of threats and 
intimidation carried in “La Libre,” 
a CNTU publication. The stories 
mentioned American style union 
"terrorism” and the use of “strong 
arm” tactics. It was the Alma 
myth revived. Representatives of 
the international union were ac­
cused of getting cosy with Hydro’s 
director of personnel and the pro­
vincial placement office agent.

An inquiry by the Labour de­
partment into events at Gentilly 
is an opportunity to shed light 
and to show that the department’s 
primary interest is in the work­
ers. Newspapers could help out in 
such cases by despatching staff 
members who specialize in ob­
jective reporting.

Peace seems to have been re­
stored in Gentilly. The interna­
tional union has set up quarters 
in an old house near the Hydro 
site. There are now 146 em­
ployees. plus an office staff of 32 
(Brother Pelletier reports he or­
ganized the office workers in two 
days and has gone ahead with a 
bid for certification). Organiza­
tion work has spread to truck 
drivers who complain of being ex­
ploited by Hydro.

Les grévistes 
de l’île

Un voyage-éclair à Valley- 
field nous a permis de rencon­
trer les employés de l'usine Al­
lied Chemicals qui s'étaient mis 
en grève le 7 décembre dernier. 
Nous avions été attiré sur les 
lieux, il faut bien l'avouer, par 
les articles de journaux qui 
nous parlaient des “grévistes de 
l'île". On avait fait écho aussi 
aux démêlés des grévistes avec 
l’agence Pinkerton et des poli­
ciers provinciaux. Nous avons 
rencontré au piquet de grève, 
dressé à l'entrée de la seule 
route qui conduit dans l'île, des 
hommes pleins d'humour et 
aussi d'une certaine méfiance. 
On leur a fait dans les jour­
naux une certaine réputation 
de "durs” et ils ne semblent 
pas tout à fait à l’aise dans leur 
nouvel habit. Depuis, la grève 
s'est réglée et le désir des em­
ployés de garder leurs patrons 
à l'usine le jour de Noël ne 
s'est pas réalisé. Comme nous 
le disait, par ailleurs, leur agent 
négociateur, M. Bernard Bou­
langer, "avec des compagnies 
comme Allied Chemicals, on

obtient toujours quelque chose 
à négocier au niveau de l’usine, 
surtout au plan des salaires, 
mais ça n’empêche pas les 
compagnies, dans bien des cas, 
de mener leurs employés avec 
des coups de pieds au derrière. 
C'est l’une des grandes raisons 
pour lesquelles nous allons 
remplacer la négociation par 
usine par la négociation nord- 
américaine au niveau de l'in­
dustrie."

Au chapitre des salaires, ils 
ont obtenu une augmentation 
de 49c l’heure, bénéfices mar­
ginaux inclus. Le syndicat a 
aussi réussi à faire changer une 
dizaine de clauses.

M. Bernard Boulanger, l'a­
gent d'affaire du syndicat, nous 
a annoncé la création prochai­
ne d'un Conseil Nord-Améri­
cain des employés de Allied 
Chemicals qui groupera plu­
sieurs syndicats. Ce Conseil né­
gociera pour tous les employés 
en même temps de toutes les 
usines de Allied Chemicals. 
Avec les grands empires, il faut 
prendre les grands moyens.
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Une visite au royaume de la neige 
et du froid

A 300 milles de Montréal, au 
royaume de la neige et du froid 
sec. nous avons rencontré les re­
présentants du Conseil du travail 
du Saguenay-L.ac-St-Jean. Nous 
étions la veille de Noël, le 24 dé­
cembre.

L'impression qui se dégage de 
notre entrevue avec M. Philémon 
Beaudin. président du Conseil, 
Louise Ménard, secrétaire et deux 
autres membres de l'exécutif en 
est une, non de découragement, 
niais de fatigue.

Au royaume du Saguenay, on 
a foi au syndicalisme. C'est pres- 
qu'une conscience nationale, mê­
me si sur le plan politique on a 
tendance à se tourner vers le con­
servatisme. Est-ce parce que le 
travailleur syndiqué du Saguenay- 
Lac-St-Jean vit dans une certaine 
aisance? Est-ce parce qu'il est 
presqu'un "professionnel" de la 
classe ouvrière?

Baigner dans une mer...
Même si, au pays de Maria 

Chapdcleine, le syndicalisme a 
bonne presse, même si la majorité 
des familles ont un membre syn­
diqué, le Conseil du travail du 
Saguenay-I.ac-St-Jcan ne déborde 
pas d’enthousiasme. Il baigne dans 
une mer CSN, comme d'autres 
baignent dans une mer Anglo- 
Saxonne. La proportion est de 10 
pour un en faveur de la CSN. 
Même si les membres de l’exécu­
tif déplorent cette situation du bi- 
syndicalisme dans une province 
comme la nôtre, les espoirs de 
rapprochements semblent bien 
minces à leurs yeux.

“Cette division des forces syn­
dicales est bien pénible. Non seu­
lement nous devons lutter contre 
les compagnies et le gouverne­
ment, mais, dans notre action, 
nous, les travailleurs, nous som­

mes divisés . . . pour ne pas dire 
que nous nous déchirons. Nous 
souhaitons l’unification, mais avec 
les conditions que pourrait poser 
la CSN il y a peu d'espoir."

Nationalisme, 
bénévolat et permanents

Nous parlons ensuite de la si­
tuation du Conseil dans la région.

"Le recrutement est peu nom­
breux. Depuis deux ans, par 
exemple, nous avons entrepris, au 
Conseil, l'organisation des em­
ployés d’hôtels et restaurants de 
la région. Mais, nous n'avons pas 
assez d'appui, même si l’Union 
internationale des employés d'hô­
tels et restaurants a un permanent 
dans la région depuis un mois et 
demi.”

"Le facteur nationaliste joue 
beaucoup aussi. La CSN, lors de 
journées d'étude dans la région, 
a décidé de s'étendre dans l'On­
tario. Ici. on croit encore que les 
fonds des ssndicats internationaux 
s'en vont aux Etats-Unis. On est 
mal informé sur la situation réelle 
des syndicats internationaux au 
Québec. Et, même si la CSN a 
décidé de s'étendre partout au 
pays, le facteur nationaliste va 
jouer encore en sa faveur. C'est 
le manque d'éducation qui empê­
che les gens de discerner."

"Il y a cet aspect, mais il y en 
a d’autres. On peut dire qu’au- 
jourd hui, le bénévolat est dépas­
sé. Il ne permet pas un travail de 
longue haleine. Dans notre orga­
nisation des employés d'hôtels et 
restaurants de la région, on a fait 
un travail. D’accord. Mais c'est un 
travail bénévole. On aurait pas pu 
aller loin si l'Union concernée 
n'avait pas dépêché sur les lieux 
un permanent, M. Crétier, qui fait 
depuis un mois et demi un très 
bon travail."

“Nous croyons, nous dans la 
région, que la Fédération n’a pas 
encore assez de pouvoirs. Il y a 
encore trop de syndicats qui se 
“fout" des autres."

“C’est pas avec ça que ces syn­
dicats vont gagner quelque chose. 
Ils risquent de tout perdre.”

“Seulement dans la région, si 
nous faisons un calcul rapide, la 
CSN doit avoir 23 permanents. 
Nous, nous n’en avons pas un 
seul, il y en a plusieurs qui sont 
venus l’an dernier, mais ils ne 
restent pas assez longtemps. Lors­
qu’ils commencent à être connus 
et appréciés, on les rappelle. Et 
tout le travail est à recommencer. 
Ce que l’on souhaite, c’est un per­
manent à plein temps dans la ré­
gion. On ne peut pas savoir à quel 
point un permanent stimule les 
bénévoles.”

“Ça ne donne rien de faire du 
travail local si on est pas capable 
d’obtenir des gens des unions con­
cernées.”

“Pourtant le Conseil du travail 
ici, lorsqu’il décide d’entreprendre 
une action, il est assez efficace. Ici 
à Kénogami, le conseil municipal 
imposait une taxe de travail de 
SI5 à S20. Nous a^ons réussi, 
par notre ténacité, à la faire dis­
paraître. Nous avons réussi à con­
vaincre le conseil municipal qu’il 
était absurde de payer une taxe 
pour avoir droit au travail. La 
CSN avait essayé avant nous, 
mais elle n’avait pas réussi. Il 
faut dire qu’on a été tenace. No­
tre victoire a ouvert la voie. Et 
l’on est en train actuellement de 
faire disparaître cette taxe ridi­
cule dans d’autres villes.”

Cette m ... Commission
"En novembre dernier, nous 

avons déposé 14 demandes en ac­

créditation dans le secteur des hô­
tels et restaurants. Nous n’avons 
eu qu’une seule réponse. Elle est 
négative. Les enquêteurs du gou­
vernement sont venus dans la ré­
gion. Ils ont rencontré les proprié­
taires d’hôtels et restaurants. Ils 
n’ont pas rencontré les employés. 
Notre travail est des plus ardu à 
cause de cette m . . . Commission. 
On est victime d’un vrai boycot­
tage.

"Après deux ans de travail, on 
est quand même pas intéressés à 
passer pour des fous. On va con­
tinuer la lutte dans ce secteur. 
Mais, si on manque encore d’ap­
pui on seta obligés de se tenir 
tranquille. La solution serait un 
permanent de la Fédération à 
plein temps, mais quand on sait 
les salaires versés aux permanents 
du Congrès, on se demande qui 
serait intéressé à venir travailler 
dans la région où les salaires et le 
coût de la vie sont si élevés."
Un fruit amer?

Les propos de l’exécutif du 
Conseil du travail du Saguenay- 
Lac-St-Jean pourront paraître 
amers. Ils ne sont au fond que 
l’expression de l’isolement, du tra­
vail de défrichagc dans un milieu 
hostile ou indifférent. Ces propos 
contiennent aussi un germe d’es­
poir d'un débloquage FTQ dans 
la région du Sagucnay-Lac-St- 
Jean, si l’on y met le prix. On 
constate dans cette région où les 
ouvriers eux-mêmes reconnaissent 
gagner de très bons salaires des 
zones non-syndiquées qui reçoi­
vent des salaires minables et ne 
jouissent d'aucune protection. Tel­
le est la situation des employés 
d’hôtels et restaurants, des ban­
ques et de nombreuses petites in­
dustries. Le champ est donc vaste 
pour l'organisation syndicale.

Stouter QFL Effort needed
in Saguenay

KENOGAMI —One inescapa­
ble conclusion emerges from a 
visit to the Kingdom of the Sa­
guenay. The QFL has its work 
cut out.

In this cold and snowy domain 
300 miles north of Montreal, 
working people not only have to 
battle management and govern­
ment, but divided trade union 
loyalties as well.

A talk with top officers of the 
Sagucnay-Lakc St. John Labour

Council — including President 
Philémon Beaudin and Secretary 
Louise Ménard discloses there 
is plenty of spirit and desire: but a 
sense of weariness as well, created 
by the uphill struggle being waged 
with insufficient lorces.

Here the CNTU exploits the 
nationalist theme — and success­
fully. Its supporters outnumber 
those of the QFL by 10 to 1. The 
QFL leaders figure at a quick 
count that the rival central has 23

fulltime staffers in the region. The 
QFL has none, and a sadly lack­
ing union education program.

"People here still believe that 
international union funds go to 
the U.S.,” says Brother Beaudin. 
“They are badly informed about 
the true situation of international 
unions in Quebec.”

A QFL organization drive, 
handled largely by volunteers, cul­
minated in November with 14 pe­
titions to the QLRB for accredita­

tion of Hotel. Motel and Restau­
rant Employees’ Union locals. But 
only one reply (negative) has been 
received so far, and Brother Beau­
din says "we are victims of a real 
boycotting.”

The Saguenay, and notably its 
banks and small industries, present 
vast opportunity to organized la­
bour; and a challenge to speedy 
and determined action by the 
QFL. à


